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1= rtousp ministres africains du commerce et du developoanent, reunis a

Mdis-i^beba (Ethiopi-3) du 16 au 18 mars 1937, avons adopte une position

commune sur les questions relatives au commerce et au developpementD Celle-ci

constitue notre contribution aux propositions que la sixieme reunion minis- :.

terielle du Groupe des 77 nre'sentera a la septieme session de la Conference

des Nations Unies sur le camrerce et le developpement, prevue a Geneve

(Suisse) du 9 au 31 juillet 1987. Sn formulant cette position, nous avons

constamment eu a I1esprit le developpement de notre continent et la necessite

de renforcer notre solidarity avec dDautres regions inembres du Groupe des 77,

dans le souci cottaun de relancer et do developper la cooperation economique

internationale dans le domaine du developpenent afin d'instaurer le nouvel

ordre economique internationalo

2= Le rnonde en deVeloppement traverse une crise d'une arapleur sans precedent

qui s'est traduite dans de nombreux pays en developpernent par un arret du

processus de developpement., A la veille de la septier.Te session de la Conference

des Nations Unies sur le cormerce et le deVeloppement le nouvement des ressources

financieres est considerablement reduit et de nornbreux pays en deVeloppement

connaissent une sortie nette de capitaux, l! endettement des pays en deVeloppement

constitue un obstacle a la mobilisation de ressources financieres aux.niveaux

national et international pour le develonpement. La baisse sans precedent des ..

cours des produits de base prive les pays en deVeloppement de recettes d1 expor

tation necessaires au financement de leurs importations qui sont indispensables

a un deVeloppement soutenu et qui permettraient, entre autres, d'assurer le

service de la dette* Du fait que les regies du conraerce international ne sont

plus respectos, le conmerce des pays en deVelop^xment se heurte a des obstacles

arbitraires„ Cette situation entraine des contraintes intolerables pour les

societe's et les systemes politiriUes o

3O Nous soiitnes vivent^nt preoccupes par la situation economique critique que

traversent encore un grand norabre de pays africains et qui s'est aggraveo.au .'.-'

cours des annees &0. Du fait de 1 ■ effondrement du marche international des \

prcduits de bas^, 1'Afrique ne yeut plus miser sur le conmerce contne un moyen

d'assurer la croissance et le deVeloppemento A titre d'exemple, en 1985 les

recettes dsexportation des i>ays africains se sont elevees "a 60,6 milliards de

dollars mais elles-sont tanbSes a 44^3 milliards de dollars en 19U6 et il faut

y ajouter les' paiements au titre du service de la dette, lesquels sont estiiaSs

a 25 milliards de dollars par an -de 1936 a 1990D Devarit le manque de ressourceSj
les gouvetnements africains ont, dans leurs budgets, reduit de fagon draconienne

les depenses consacrees aux iirnportations ainsi que cellos destinees S l'investis-

sement et a la creation d'enplois. Il en r^sulte quBune grande partie de nos

populations continue de connaitre de graves penuries alimentaires et sont done

de famine et de malnutrition.

4 c ^Itant donn£ nue'cette situation r^sultR Hsun«a ^rie ^ ^acteur^ internes et externes

nous reaffirmons energi'^uenent que le developpenvant de nos societes nous .,'■,

incombe au pronier chef. A ccteffet, nous nous anployons a aiifier une

econdmie viable assurant une croissance soutenue de fapon %. tirer davantage

profit de la production destinee aux marches nationaux et internationauXo
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la deterioration de 1[ environnement international, facteur aggravant
de la crisc actuelle^chappe a notre controls, Ni les efforts des seuls nays
africains ni lo lihre jeu des forces du marche ne peuvent apporter une

solution.s'il n3y a pas un changemant fondainsntal des structures economigues

internationales, des attitudes et des politiques des principaux pays indus
trialises a" Is egard des pays africains.

5O C*est cornpte tenu de cette situation que les chefs d'Etat et de couver™

nernent de I1Organisation de 1'unite africaine ontf a leur vingt-et-uniene session

ordinaire, tenue S iWis-;±)eba en juillet 1985,adopte le Programme prioritaire

de redressertdnt ecdnomique de lEAfrique? 19S6--1990, pour reorienter les politiques

et programmes ie redressoraent et de croissance de l'Afrique au cours de .cette
periode. Par la suite, TAssemblee generala des Nations Uhies, reuriie en

session extraordinaire en nai~juin j.936, a adopts a 1 ° unanimite le Programme
dy action des Nations Unies rour le rodresseinent economique et le devsloppenent

de l|Airicfue, 1986-1990, exprimant ainsi la solidarity de la comnunaute"Inter
nationale avec I'Afrique et sa volont^ de rechercher des solutions efficaces et

durables aux problemas oconoini^ues et sociaux du continent. Meanrroins, bien

que les pays africains dans leur ensemble aient conmence a inettre en oeuvre
le- ProgramT^ prioritaire.- nous d%)lorons que la ccmounaute Internationale

n'ait pas respecte son engageraent de foumir des ressources substantielles
pour appu^er la mise en oeuvre du Prograians d'.action..

61. Pour nous, Hinistres africains du coirmerce et du developperrent^ c'est

le developpement de nos economies dans un environnement international favorable

qai determine les priorites d*action, Celles-ci ont trait au financement '

necessaire pour le developpenient economic^ue de nos pays.

7. 3Je financement du developpemont suppose la mobilisation de Fepargne

interieure^ de Is aide publique au dtiveloppement, dBinvestisseroents etrangers

et de credits fcancaires* Ttoutefois, I35parone interieure ne peut augraenter de

facon ra^ide sans un allegement du fardeau de la dette un urocessus de develop-

pement acceler^un accroisseirsant en volume des exportations un relevement des

cours des produits de base et une amelioration des termes de l'echange. Par

ailleurs, les investisseurs etrangers et les organises accordant des prets

aux conditions du narche sont decouracrtjs par l'sscipleur de la dette contract^©

S. '3es taux d'int^ret oxcessifs et a des conditions d5favorablcso Par consequent,

d de nos structures de production necessitera un financertent
aj notarrment une revision des conditions dans le cadre d'.une"

d'endetteiiient ttinant compte ie nos objectifs de deVeloppement* II

faudra agalement accroitre substantiellement des flux d'APD pour appuyer la

realisation de nos objectifs Cconomiques et sociauxu

8. Une autre stirie de mesures prioritaires conprend les actions necessaires

.3. la realisation de l5objectif global du Prograitre intSgre pour les produits

de base, qui consiste a fournir des ressources pour le developpement et la .,

diversification des economies reposant sur les produits de base. A cette fin,

nous lancons un apoel pour que 1B Accord portont creation du Fonds corrrnun soit

ratifi^ drurgence afin que le Fonds devienne operatipnnel? pour que des accords

internationaux sur les produits de base et cTautres mecanisires soient conclus,

ou etablis afin de stabiliser les marches et les cours, pour que les mecanismes

de financement compensatoire soient alargis et amalioras, qu'une nouvelle faci-

elargie soit cr^ee? que nos matieres premieres et nos produits transfornie*s
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aient un acces accru sur les marches et que les subventions a la production et

aux exportations agricoles des pays industrialises soient supprimeeSo Nous

recherchons en outre un financement supplementaire et demandons un transfert

de technologie pour le traitementr la commercialisation, la distribution et le

transport de nos produits de base.

9 .Dans le domaine du cofmerce international, nous demandons fernsment la suppression

des barriered tarifaires et non tarifaires <3re?3s*es contre les produits export^s nar

les pays africaihsr y compris les produits tropicaux et les matieres premieres

transformers, h cet egard, les politiques commerciales que certains pays develop-

pes ont adcptees pour des raisons n'ayant rien a avoir avec I1economic ne

sauraient etre ignorees. Bien que l'Assemblee generale des Nations Unies ait

condamne 1'adoption unilaterale et collectiver pour des raisons politiques, de

sanctions economiques et commerciales contre cles pays en developpementf. des

sanctions continuent d'etre imposees. Nous attachons en outre une grande

importance a 1'assistance financiere et technique qui nous permettra d:accroxtre

et de diversifier notre capacite de produire et de ccmmercialiser des produits

manufactures destines a 1'exportation, notamment dans le cadre des echanges

Sud-Sud d'unc part et entre les pays africains et les pays socialistes de

1'Europe de l'Sst (Sud-Est), de l'autre.

10. Nous sommes en outre gravement preoccupes par 1!augmentation qu nombre de

pays africains classes parmi les pays les moins avances et par la deterioration

de leur situation economique et socialer ainsi que par celle des pays les moins

avances des autres regions. Ces pays se heurtent a d'enormes obstacles struc-

turels a leur developpement et sont tres vulnerables sur le plan economique.

Malgre' la difficulte de la tache ces paysf entreprennent des reformes politiques

courageuses. Cependant, il est evident qucils ne pourront pas tous seuls

atteindre leurs objectifs de redressenent ^oonorrdoue de d^velomensnt. C'est pournuoi

nous soulinnons le fait rru'il imorte d'urnence rte tran^f^rer dex ressourofiR ext^-

rieur^3 supnl^mentaires aux r*avr» les noins avano^s et cVhonorer nleinernent tous les

engagemsnts ficrurant dans le nouveau ^roorarme substantiel d'ac±iono

11. La communaute international se doit de concevoir, convenir et appliquer

un certain nombre de politiques et mesures concretes destinees a relancer le

developpement* la croissance et le commerce international par le biais de la

cooperation multilaterale, C'est une tache qui requiert un effort commun et

soutenu de la part cle la communaute international.

12- Nous sommes preoccupes par le fait que d"impcrtants engagements ont ete

renies et que plusieurs actions, nesures et politiques enoncees dans des

resolutions et decisions de la CNUCED adoptoes a l'unanimite ou par consensus

ont ete negligees. Nous proposona par consequent qu'un mecanisme soit mis

en place dans le cadre du Groupe des 77 afin d'evaluer et de controler constam-

ment 1'application des recommandations et resolutions de la CNUCED et proposons

en outre que la septieme session de la Conference des Nations Unies sur le

commerce et le drvoloppement demande au Conseil du commerce et du developpement

de proceder reouliercment a une evaluation systomatigue de 1'application des

mesures particulieres reccunnandees par le CNUCED.
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13= Nous reaffirmons le role important joue par la CNUCED, depuis sa creation,

clans le domaine de la cooperation economique internationale pour le commerce ■: .-

et le developpement et soulignons la necessite de preserver 1"esprit et les

objectifs de la CNUCED tels qu'ils sont enonces dans la resolution 1995 (XIX)

de l'Assemblee generale et dans les resolutions et decisions ulterieures visant

a permettre a la CNUCSD de s'acguitter plus efficacement de son mandat.

14. La septieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et

le developpement sera une occasion propice pour la communaute internationale

d'examiner l'interdependance de 1'economie mondiale et les consequences de la

situation oconomique actuelle sur le. coranierce et le developpement des pays en

developpement. Nous esperons egalement quo cette session permettra de mieux

fairs respecter les engagements contenus dans le Programme d'action-des Nations

Unies pour le rediBBSfflient economique et le developpement de l'Afrique dans les

domaines des ressources financieres,. des produits de base et du commerce inter

national, compte tenu de la situation particuliere des pays les moins avances

et de la necessito dBameliorer 1Benvironnement exterieur du developpement tel

que prescrit dans le Programme d!action, .

15o A cette fin, nous avons joint les prepositions suivantes :
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LE POINT 8 (A) DE L'ORDRE DU JOUR

PROVISOIRE DE LA COHFBREv'CE

RESSOURCEG POUR LE DEVELOPPFJ1ENT, Y COilPRIS LES RESSOURCES

FII-mWCIERES, ET QUESTIONS MOI'TETAIRES CONNEXES

1. Evaluation de^la situation

lo ' Les rruelques dernieres annees ont ete marquees, par divers coups.. d'.arret

portns au processus de developpeni^nt et par une crise international©, de 1?.

dette d'uneJ ampleurj.d'une duree et d'une gravite sans precedent. La plupart

de pays en aevelppp'ofoent ont accuse un brutal ralentissement de leur ipythme de

croissance economigue. certains connaissant raeme: une croissance negative,, Dans

bieji dies pays/ le revenupar habitant est rfitoiribe a des niveaux qui avaiant ete

depass6's d'ix ans auparahan't. L1 accumulation de capital et le niveau de vie.

ont diminuGi- fie neme que; Iss ihvestissetn:nts dans le domaine des ressources"

humaihies, st i«s niveaux d'cducation^ de santo et de nutrition se sont &galement

degrades. Tant la eroissance reelle que las perspectives de developpsmti.ht.

futures sont ainsi apparues gravement compromises.

2. 11 s'agit clone d'une crise du developpeme:o.t d'une ampleur et $'une. gravitc

sari's precedents nui a eu pour cause sous-jacents la deterioration' de l'environ-

nement commercial et financier exterieur, .
: . : -*r>. '■ ' ■; : ■.';■"' ...... . , . .■■*■■:■■■

' -■"■ Les taux d'int6ret reels ont atteint des niveaux extraordin&ircment eleves

■ :,:— Les prix des produits.de base exportos par les pays en devuloppement

.;. ■ , ;, sonttomb^s. a leur plus bas niveau depuis 50 ans.

:- - Les fluctuations et l'instabilite des taux de change des principales

- ■■■"'■ monnriies.

- Dans le nieme temps, les pays en developpement ont perdu des marches

. ... d!exportation essentiellement a cause- de 1'intensification duprotec-

. tionnisne sur leurs principaux inarches et du ralentissemnnt de la

croissance?

- *' - En outre la diminution de la croissance dans les pays en developpement

■ a entraine une perte de dynamisme de leur commerce mutuel=

- La,forte foaisse de l'APD en termes reels. : ■ ■■'■■■■. ■ ■ , .:

-3... A 1'alourdissement du service de la dettc en raison de>la hausse des taux

d'interet et d'une,forte contraction de leur capacity d(assurer, le service-de

iadette due a la deterioration de leurs termes de l'echange et de lours ; -

recetteg d'exportation s'est ajoutc pour dts nombreux pays en developpement-un

brusque effondrem^nt des prets consentis par les inarchos international de

capitaux privos et plus particulierement par les banques commercialos.
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4. Le comportement procyclique des flux prives s'est accompagne d'un

ralentissement, et dans certains cas d'une contraction des flux publics

du fait des attitudes negatives adoptees en matiere de financement du deve

loppement par certains grands donateurs. Le niveau de l'APD fournie parde

nombreux pays developpes est reste bien en deca de l'objectif fixe au plan

international. De surcroit, la qualite des- flux d'APD s'est dregadee en

raison a la fois d'une tendance accrue a.'les'utiliser a des fins commerciales

et de l'application de conditions d'octroi plus rigoureuses. Le niveau des

investissements etrangers directs et des credits a 1'exportation garantis par

l'Etat a egalement chute, en partie a cause de la reduction des niveaux d'inves-

tissement dans les pays en developpement imputable a 1'aggravation des

difficultes de balance des paiements. ;

5. La combinaison de ces facteurs defavorable's a provoque une contraction

spectaculairej voire une evolution fortement negative des apports nets de

ressources financieres aux pays en devel6ppement. Pbur la seule annee1985,

les sorties nettes des de. devises des pays on developpement ont totali»4 31 milliards d

dollars. Cette situation anormale a oblige un certain nombre de pays en

developpement a entretenir des excedents coirmerciaux, principalement par une

compression de leurs importations, representant plusieurs points de pourcentage

de leur revenu national - ce qui constitue une charge qui vient s'ajouter aux

pertes de revenu.decoulant de la deterioration des termes de l'echange et

d'une perte de croissance des marches d1exportation. C'est ainsi que pour la

premiere fois depuis I1ere coloniale, les pays en developpement i^ans leur

ensemble se retrouvent a nouveaux founisseurs nets de ressources aux pays

industrialises. Il.s'agit la d'un grave revers pour la cause du developpement,

qui risque d'affaiblir encore le systeme de commerce et dea paiements.

6. La reduction massive de ia consommation de biens et de services n^cess«ires
pour compenser la deterioration de 1'environnement commercial et l'hemorragie

financiere a non seulement perturbe. 1'economie des pays en developpement, mais

aussi accru les tensions sociales; de plus, le comportement adopte par differents

secteursr^e la societe dans le souci de proheger leurs revenus reels a conside-

rablement alimentc. les pressions inflationnistes. Au niveau international, les

excedents commerciaux ainsi imposes aux pays tn developpement bnt accentue Tes

tensions commercialas et contribue encore a 1'intensification des pressions

protectionnist.es, en pesant sur la production et l'emptoi dans- les pays

d6veloppes. Malgre la necessite d'ouvrir davantage les marches pour tenir

compte des ajustements realises par les pays en developpement, des mesures de

restriction du commerce nouvelles et plus complexes sont venues s'ajouter a

1'arsenal de mesures protectionnistes qui entravent les exportations des pays
en developpement.

7. Tous les pays en developpement ont paye un lourd tribut a la crise econo-

mique mondiale, ot plus particulierement ceux d'Afrique qui pour des raisons

historiques connaissent une pauvrete generalise et un niveau de vie qui ne

depasse guere le seuil de pauvrete. Leurs efforts d'ajustement les ont

conduits aux limites, et parfois meme au-dela de ce qui etait socialement

tolerable,(et il leur est indispensable pour financer leur ajustement et
leur developpement. de recevoir un finannfimpnt- efnnnipmpnt-airo cn>-,c+'»Ti*-{,=ii a
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8. L'effort d'ajustement exige des pays en developpement a ete particuliere-

ment onereux du fait que les pays developpes n'ont pas su compenser le prejudice

inflige aux pays en developpement par leurs politiques macro-economiques et

commerciales restrictives. En consequence, les taux d'interet reels sont

demeures extraordinairement eleves et la demande d1importations en provenance

des pays en developpement faible; les prix des produits de base et les termes

de 1'echange des pays en developpement sont restes a un niveau tres basj et

le protectionnismo a continue de progresses malgre les engagements de maintien
du statu__quo et de demantelement. Le seul resultat positif des politiques
suivies par les pays developpes a ete la mattrise de l'inflation - et ce,

principalement aux depens des pays en developpement, grace a la baisse des

prix du petrole et des produits de base autres que le petrole.

. 9. L'absence d'ensemble coordonne de politiques de croissance et les faiblesses

du systeme.monetaire international, auquel il manque un cadre veritablement

multilateral et coherent, ont conduit a un affaiblissement de l'economie

globale, et par consequent a une situation peu propice a la revitalisation du

commerce international et du developpement ainsi qu'a un reglement de la

crise d'endettement a la satisfaction de toutes les parties. Dans le meme

temps^l.'optique dans laquelle la crise d'endettement est abordee, et dont le

caractere desequilibre reprend et accentue d'autres asymetries et inequites de

1'ordre economique international, s'oppose a la relance du processus de develop
pement et fait de la dette des pays en developpement un frein a la fois au

developpement de ces pays et a la croissance de l'economie mondiale dans son
ensemble.

10. Les pays en developpement ne sauraient done partager la satisfaction

qu'affichent d'aucuns dans les pays developpes a lregard des tendances

economigues mondiales, satisfaction qui s'e nourrit d'un attachement obstine

a des politiques restrictives et non coordonnees, quelles qu'en soient les

consequences globaleg.' Or,' ces consequences aont extremement dangereuses pour
tpus;,,de fait, elles vont jusqu'a constituer une menace pour le. systeme

financier, international ainsi que pour le fonctionnement et la yiabilite
du systeme commercial,:international. L'envirennement economique general
resultant des politiques appliquees par les principaux pays industrialises

fait obstacle aux efforts de developpement des pays en developpement.

11. Plus de quatre ans apres le debut de la crise, la facon dont les pays
developpes creanciers abordent le prcbleme de la dette reste inequitable,
unilaterale et partiale. Bien que paraissant proceder d'une demarche par cas
d|espece, elle a en rcalite ete fondee sur certains principes uniformes qui ne
tiennent. pas compte des prcblemes fondamentaux.

^ - Cette approche a ete exclusivement concue pour proteger les interets
a court terme des creanciers, sans qu'il fut tenu compte de ce que les pays -

en develcppement n:avaient pas tous la meme capacite de remboursement.

- Elle part du postulat errone selon lequel la crise de la dette resulte
d^une mauvaise gestion de la part des pays clebiteurs et omet done toute
reference a la necessite !d'un ajustement symetrique dans les pays developpes
et dans les ;^ys en develr.rJj)-i>mpri
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- Elle repose sur des prejuges simplistes quant a la nature des
poUtiques appropriees, qui ne tiennent pas dument compte de la speci-
ficite des pays pour ce qui eat de leur stade de developpement et de
leurs conditions sociales et politiques.

. - Au lieu de foumir aux pays debiteurs" des ressources suffisantes
pour leur permettre de renforcer et de restructurer leurs capacites de
production, elle a vise a comprimer fortement l'economie de ces pays
afin d obtemr un transfert exterieur de ressources. Ce qui a provoque
de graves crises sociales. H

T?? UG l6S resP^sabiliteS face au

financiers ont tout juste Permis aux pays d&itenrs d'assurer le paiement
des lnterets, en ne laissant que peu ou pas demarge pour une croissant du
revenu meme exprlme en revenu par habitant. En outrl^ des conditLnsl la
fds. rigides et inappropriees ont ete imposees. ■/■ - °naxtions a la

J?ossibilit6s -J'ajustement au prix de mesures de contraction

s;

=
5

a.



renforcer les prix des produits de base, augmenter les liquidites, ameliorer

1'acces aux marches et assurer la stabilite des taux de change.

a) En surestimant l'ampleur et la rapi&ite des avantages qui pourraient

decouler des refcrmes structurelles preconisees et des xnvestissements

etrangers directs, et en sous-estimant les difficultes et les inconvenients

correspondants, le Plan Baker exige des populations des pays debiteurs de

lourds sacrifices supplementaires, alors que les sacrifices deja consentis

ont ete d'une ampleur excessive.

b) Le Plan Baker ne reconnait pas non plus la nacessite, concernant

le service de la dette, d'en ajuster le cout en fonction de la capacite

des pays.

ct Enfin, il ne prevoit pas d'apports adequats de ressources, que ce

soit de ia part des banques privees, par 1'intermediaire de la Banque
mondiale, en particulier le Fonds special d'aide a l'Afrique subsaharienne,

ou a travers le mecanisme d'ajustement structurel du FMI. Les ressources

de ces deux mecanismes sent extremement modestes par rapport aux objectifs

avoues. Le Fonds special d'aide a 1'Afrique subsaharienne, par exemple, a

deja engage plus de la moitie -de ses ressources au cours de sa premiere

annee d'activite. :

15. Four la plupart des pays en developpementj la situation de la dette

reste le plus gros obstacle a la.croissance„ Les perspectives sont, dans

l'etat actuel des choses, des plus sombres puisque dans un certain nombre

de pays en developpement, les obligations au titre de la dette depassent

la capacite de l'economie nationale. Mais plus intolerable encore est la

conditionnalite croissante dont sont assortis les apports financiers

extremement insuffisants encore accordes aux pays en developpmment, condi

tionnalite qui dans de hombreux cas tend a affaiblir 1'independance et la

souverainete de ces pays quant aux choix de leurs priorites de developpement

et de leur systeme social et politique.

16. Les pays en developpement ont besoin de financement. Il est imperatif

de mobiliser cies fonds et de1 mettre au point de nouveaux instruments afin

d'enrayer et d'inverser 1'actuel transfert negatif de ressources, qui empeche

toute accumulation de capital. Aucun ajustement structurel visant a accroltre

l'efficacito de 1'utilisation des ressources ne saurait compenser 1'hemorragie

que represente ce transfert negatif de ressources. Or, sans ressourcesj il ne

peut y avoir d'expansion, at sans expansion, il est impossible de creer le

climat dynamique necessaire pour stimuler l'investissement, qui est la seule
voie vers la croissance.

17. L'ampleur du probleme est toutefois telle qu'un accroissement des flux

financiers exterieurs ne saurait a lui seul constituer une solution suffi-

sante. II est indispensable de prendre des mesures paralleles et coordonnees

en vue d'abaisser les taux d'interet, de remedier a la penurie de liquidity

que connaissent les pays en developpement, de relever les prix des produits

de base, de stabiliser les taux de change, d'accroitre et ameliorer 1'acces
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Une action coordonnee est necessaire pour corriger l'asymctrie actuelle du
fonctionnement du systeme monetaire international. L'objectif de ce systeme
qui est de servir equitablement tous les membres de la communaute" inter-
nationale, est bat^u en br^.che par la tr.3s forte concentration actuelle
du pouvoir de decision entre quelques-uns des pays les plus developpSs.
Toute coordination est inconcevable sans la participation active des rays
en developpement. Le monde ne peut dSsormais plus assister passivement *
un spectacle ou le sort de tous est decide par quelques-uns.

2. Objectifs du Groupe des 77

18. Pour le Groupe des 77, la septi^me session de la Conference des Nations
Unies sur le^commerce et le. developpement constitue une occasion importante
et combien necessaire de parvenir a des accords concertos et pragmatiques
sur les^pnncipales questions suivantes dans le domaine des ressources
financiers pour le developpement et des questions monetaires connexes :

A' HettTR au point une strategie de la dette efficace, fiable et ax
sur le developpement, visant a deeper une solution globale et durablP
grobleme de la dette des pays en dSveloppemRnt. ti Z<^<e+* ,„.,

diction entre la necessite d'une telle solution globale et l'attention
particuliere qui doit etre accordee g la situation 6conomique, aux pers
pectives de developpement et & la capacity d'assurer-le service de la dette
des divers pays en developpement endettes. La n^cessite" de placer la
croissance et le developpement.au centre d'uhe strangle de la dette viable
beneficiant d'une reconnaissance de principe, il incombe S la Conference g
sa septieme session de determiner tous les elements de cette strangle et
d en promouvoir la mise en oeuvre. Cette strangle implique un dialogue
un partage des responsabilites et une cooperation accrue entre toutes les
parties interessees - gouvernements des pays developpes creanciers et des
pays en developpement dSbiteurs, institutions financi^res international
et banques - ainsi qu'un ajustement equitable et symetrique. La bonne
approche a adopter ne saurait etre seulement de caractere technique II
faut.en effet prendre en consideration les divers aspects politiques:
economiques et sociaux du probleme de fa$on e/permettre 1'adoption de

politiques et de mesures adequates. II convient de promouvoir toutes les
mesures paralleles indispensables au succ^e de cette strategie - amelioration
de 1 acces des^exportations des pays en dSveloppement aux marches, abaissement
des taux d'interet reels, renforcement et stabilisation des prix des produits
de base, stabilisation et alignenent des taux de change et poursuite de
politiques macro-economiques plus vigoureuses et davantage axe"es sur la
croissance dans les principaux pays developpes.



3e ressources financieres

5 autres apports publics, prets bancaires

iI-i5Y22i2!!S2£2£-.E:iYi- faudrait accroitre~le"volume~et~ameliorer"
la qualite de l'APD, et scuscrire des engagements concrets conformement

aux objectifs convenus au niveau. international. Les autres flux bilate-

raux et multilateraux, en particulier ceux a des conditions de faveur,

emanaiit, des pays^developpes ainsi que les prets bancaires devraient

reprendre a un rythtne permettant aux pays en developpement non seulement

de maintahir le'iir capacite d 'assurer le service de la dette, mais aussi

et surtout d'accroitre leur production-et leurs investissements, ce qui

contribuerait a-rae revit^lisation decisive de leur processus de develop

pement. Les pays -en-developpement qui souffrent d'une pauvrete'massive

ont plus particulierement besoin de flux a des conditions de faveur,

et c'est pourquoi la communaute" Internationale devrait accorder une

priorite elevee a. la revitalisation c!e cotte categoric d'assistance

financiere. Un environnement ecohomique plus favorable et de nieilleures

perspectives de developpement dans les pays en developpement'devraient

encourager des investissements etrangers plus durables, devant etre

orientes de facon a contribuer a la realisation des objectifs fixes par

les pays en devsloppement eux-memes." . :

Des ressources accrues devraient etre fournies aux institutions

:'financieres Internationales afin de leur permettre de jouer un role

directeur dans le financement du developpement. II faudrait parvenir

a un consensus stir les caracteristiques souhaitables d'un systeme

financier plus efficace et davantage axe sur le developpement. Ces

caracteristiques devraient etre les suivantes s ech^ances plus longues,

certitude accrue quant au cout des emprunts, plus grande stabilite des

flux de ressourcesj capacite d'adaptation rapide a Involution das. '

besoins an capitaux des pays en developpement et diversification accrue

des sources de financement.

c* --2^HY.£i-_H^_H^£252£_^_s.Z£t!lme monetaire international, dans
^l2^i®Sti?_3I®5_^S^2l§^-I^-S§i^iIii^_^i_Ili9yi^i".a:i-Ssi que la_cagacite
de_mxeu^_rep^ndre_aux_besoins_en_matiere_de_deve en

^Y®i2EE2SS^° Independamment de la dynamique de la^reforme, il faudrait
accroitre d'urgence l'cffre de liquirlitos internationales

en procedant, notamment, a une nouvelle allocation substantieile de DTS,

tout en continuant a n'assujettir ces DTS a aucune condition. Les alloca

tions de DTS devraient etre liees aux bescins en matiere de developpement

des p&ys en devoloppement.

Tous les objectifs ci-dessus tendent vers un meme but : enrayer le

trarisferb net de re3scurces des pays en developpement vers les pays

develcppes et les institutions financieres internationales et retablir

un mouvement de flux financiers nets croissants en faveur des pays en

developpement, 9Si^.-i^EziS^?_^^_922E4£^ion_internationale renforcee

i^^i^.^I financiereT La~CNUCED^a~un"*roifo"
_I5^ en tan^ C3ue principal organisme pour~i~examen

des questions financieres et monetaires liees au commerce ?t au develop

pement. Une des taches importantes de la septieme session de la Conference

est dene de materialiser les elements figurant dans la resolution 41/202 de

l'Assemblee generale, du 8 decembre 1986, relative a la dette exterieure et

au developpement, en un ensemble elargi de directives et de mesures prag-
matiques plus concretes.

_

i
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3' P°iiti3!iSS_et mesures Pr°P°sees par le Groupe des 77

19. ^S_Groupe_des_77_devrait_demander_que_les-garticigants a la septieme

^ un accord ferine sur la necessite
^conomique~International"plus

-^5^i_^_ElH^_?^Y2I^i^-^-5£Y^i2E^ 9r^ce aux~meiures"suivantes ;
augmenter le taux de croissance de l'economie mondiale, garantir aux expor-

tations des pays en dovelcppement un acces sensiblement elargi aux marches

des pays developpes, renforcer et stabiliser les prix des produits de base,

revitabliser toutes les filieres d'apports financiers aux pays en develop-

pement, accroitre les liquidates internationales, abaisser les taux d'int^ret

reels et stabiliser les taux de change, promouvoir un systeme monetaire

international equitable et elaborer et appliquer resolument une strategie

de la dette viable axee sur le developpement.

20< T^HE-i^f—E^^E-C^^ri^iE^^-l-i? ^££iS1£e._se.s.sion de 1* Conference
^™£-i®2^_§2H®££i^_^n5_anil:j^^u^t^ ^ un_tel accord, sans prejudiceT"
^2H^£°is.i_-S_-LS_^^^225^ili^l_P^i^ciPale inconibant aux"pays"develogpes
2^^_5_§2^_5EEtic^i2D' en raison des incidences determinantes de leurs
politiques macro-economiques, commercialese budgetaires et monetaires sur

1'environnement economique international.

21. Pour etre utile et efficace, cet accord general devrait etre assorti

d'accords plus concrets sur trois_principales_categories ^e_politiques ct

£?5H£?5?!22S Pour plus de clarte ces trois categories de politiq-£_-?5H£?5_-?!2-2™S Pour plus de clarte, ces trois categories de politiques
et de mesures, quoique etroitement interdependantes peuvent etre classees

et presentees comme suit :

A. POLITIQUES ET MESURES VISANT A L;ELABORATION ET A LA MISE EN

OEUVRE D'UNE STRATEGIE AXEE SUR LA CROISSANCE POUR FAIRE FACE

AUX PROBLEMES DE LA DETTE ET DU DEVELOPPEMENT, SUR LA BASE .

D'UN CONCEPT DE RESPONSABILITE PARTAGEE, D'UN DIALOGUE POLI^

TIQUE ET D'UNE COORDINATION ENTRE TOUTES LES PARTIES INTERESSEES :

GOUVERNEMENTS DES FAYS DEVELOPPES CREANCIERS ET DES PAYS EN ■

DEVELOPPEMENT DEBITEURS, INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES

ET BANQUES. CES MESURES DEVRAIENT NOTAMMENT PORTER SUR LES ■

POINTS SUIVANTS :

i) Ameliorer les operations de reechelonnement en prolongeant

sensiblement les delais de remboursement, de grace et der

consolidation, et en tenant compte des flux de recettes

d°exportation des pays en developpement endettes?



ii) Veiller a ce que le delai moyen £e consolidation soit d'au
moins 10 ans en particulier pour les pays comptant principa-
lement sur les £lux officiels garanties pour financer leurs
programmes de developpement;

iii) Veiller ensuite a ce que les montants consolides couvrent :
les paiements relatifs au service de la dette concernant
tant la dette privee que la dette publique et servant a

: liquider en particulier la dette contracted a court terme
et les paiements des arrieres;

iv) Supprimer rapidement le stock des paiements des arrieres
avec l'appui actif des institutions multilaterales qui
devraient etre invitees a financer une proportion substan-
tielle de tels arrieres;

v) Veiller a ce qu'aucune.institution ou pays donateur ne
devienne un beneficiaire net de fonds en provenance de pays
africains durant la periode 1987-1990;

vi) Veiller a ce que, dans le cadre des operations de reechelon- •-
nement de la dette, 11 ne soit pas demande aux pays en

developpement endettes d1adopter des doctrines et des notions
economiques incompatihles avec leur systejne econoraique et

,. social;

vii) Veiller a ce que, dans aucun cas, des concessions relatives a
, \me dette ancienne ne puissent entralner ia r.. .
nouveaux flux financiers;., ^auction, la suspension de

viii) Octroyer des arrangements de r£echelormement pluriannuel, qui
devraient porter a la fois sur le remboursement du capital et
sur les interets, et qui devraient etre appliques aussi bien a la

dette publique ou garantie par I'Etat.qu'a la dette contractee aupres
des bariques commerciales et comprendre «n cofinancement de la
Banque mondiale et des garanties sur les prets des banques
commerciales;

ix) Supprimer 1'exigence d'un accord pr6liminaire du Fonds mon6taire
international pour la negociation <afun r^echelonnement pluriannuel
du service de la detto au sein du club de Paris;'

x) Instituer un mecanisme concernant la dette publique qui permettrait
aux pays en developpement interesses, prealablement a la reneWia-
tion de leur dette dans les instances comp^tentes, d«examiner avec
les creanciers publics bilateraux et multilateraux ainsi qu'avec
les creanciers priye* interesses,, leur situation economique et
leurs ob3ectifs et perspectives de .developpement a moyen terme;

xi) Diff#rencier la dette existante des rouveaux flux de credit aux
tins de determiner les taux d'interet;



E/ECA/TRADE/70
Paae 10

rii) Etablir, selon qu'il convient, un rapport entre le montant du
'!^!ntde Ja Je«e «t la" croisaance du PNB, et d'autres indicateurs
IZll+t + f snltuatlon eeononlque deS pays en development
endettes, tel que les prix des produits de base afin de pouvoir

12V£P V ^ S6rVi d l d 3r12lV£P V e d? la d6tte 3 la Capacitg dereelle de chaque pays en developpement;

xiii) Mmiter les paiements au titre du service de la dette t un pourcen-
tage determine des recettes d^exportation compatible avec le^
besoins enmatiere de development et les begins economises et
sociaux de chacjue pays en developpement er.dette;

xiv) Un moratoire-d'au moins clnq. ans sur le servicede la" dette
...contractee aussi bien aupr^s de preteurs publics gue prives, v
compns la conversion en donsd'une partie importante des
obligations des pays africains au titre du service de la dette-j

) ^rlSi^r inT^1f^ent int^ralement sans discrimination les
resolutions I6l (VI) de la Conference et les resolutions l65 (S-IX)

IZ^ l*7^Vnt r6troact^ **» Hermes de la dette et la
du Conseil du commerce et du developpement

xvi) Appliquer Wdiatement les recommendations faites lors de l'examen
..,, .... global a 'mi-parcours du nouveau programme substantiel d'action pour

les annees 80, realise en 1985; .

xvii) Adopter d'urgence des solutions .plus novatricea-concernant les
■ problemes de la dette des pays'en. d^veloppement. II faudrait fe
cet egard accorder une attention partiquli^re aux problemes des

--pays.de l'Afrique subsaharienne^et de5 pays les moins avances.
Ces solutions devraient comprendre un r6echelonnement k long terme §
des conditions moins onereuses, la conversion d»une partie de la
dette en dons et, l'annulation de la dette en particulier les pays
les moms avances; . y J

xviii) Inviter les.pays developpes cr^ahciers et les institutions multi-
laterales financieres, mon^taires et baneaires 5 adopter de toute
urgence des mesures concretes visant S resoudre le probleme de
1 endettement exterieur de l'Afrique au niveau continental;

xix) Les institutions multilateral de financement du developpement
devraient accorder aux pays les moins avances des mesures-d'alle-
gement de la dette exemptes de toutes conditions et au moins
egales aux obligations en matiere de serVice de la dette contractge
par ces pays aupres desdites institutions;

xx) Mener une action Internationale-parallSle et tout aussi vigoureuse
en yuede degager une solution axee survla croissance au probleme
de la dette des pays en developpement lourdement endettes;

xxi) Creer a l'aide de ressources suppler.entaires un nouveau mecanisme de
credit au TO afin d'elargir le mecanisme de financement compensator.



xxi) Mettre en place au FMI et dans d'autres institutions multila

terales de nouveaux mecanismes afin d'aider les pays en ■:

Seveloppement qui, en raison de facteurs excgenes defavotfables/

ne sbnt pas en mesure de s'acquitter dans les delais etablis '■■

<2e leurs obligations envars ces institutions.

xxii) Inviter le Conseil du commerce et du developpement de suivre et

d'evaluer regulierement les decisions et les mesures relatives

a l'endettement des pays en developpement;

B. POLITIQUES ET MESURES VISANT A ACCROITRE SUBSTANTIELLEMENT LES FLUX

DE.RESSOURCES FINAtiCIERES DES PAYS DEVELOPPES VERS LES PAYS EN

DEVELOPPEMENT PROVENANT D'INSTITUTIONS MULTILATERALES, D'ORGANISMES

DE CREDIT A L'EXPORTATION, DE GOUVERNSMENTS DONATEURS D'APD, DES

BANQUES ET D'INVESTISSEURS STRANGERS. CES MESURES DEVRAIENT

. .... NOTAMMENT PORTER SUR LES POINTS SUIVANTS :

. i) Alleger la penurie de liquidite que connaissent les pays en

developpement en convenant, au FMI, d'xirie houvelle allocation '

substantielle de DTS d'au moins 15 milliards de DTS et veiller •'■

-a. ce que ces DTS soient alloues sans condition et soient

: en rapport avec les besoins en matiere de developpement des

pays en developpement;

.v ii) Assouplir substantiellement les criteres de conditionnalite

: . appliques par les institutions f:mancieres internationales -

en veillant a ce que toute coordination entre le FMI, la Banque

: mondiale et d'autres. institutions financieres muItilaterales

ne mene pas a. une double conditionnalite;

iii). . Proceder d'urgence a une augmentation generale du. capital cle la

Banque mcndiale dont le volume devrait au moins permettre

d'atteindre.un taux de croissance des prets de .6,5 p. 100 par

an en valeur reelle; . .

iv) Inverser la tendance a la diminution des ressources de I1IDA

en garantdsaant une reconstitution sustantielle et une augmen

tation en termes reels de ces ressources; preserver et ameliorer

la qualite des ressources de Is IDA;

■ v) Veillez a une reconstitution previsible et plus forte

ressources du Fon<3s international de developpement agricole

grace a des contributions accrues des pays developpes contri-

buteurs?

vi) Demander instalment ra la Banque mondial© de mobiliser des

ressources supplemerttaires aupree deo pays donateurs pour le

conpte du Fonds sp«cial d'aide .a 1'Afrique.



vii) Consolider les banques regionales de developpenent dans les pays

en develoqpement en particulier la Banque africaine de developnement et le Ponds

africains de developpernsnt notairiaent par une augmentation de leur capital, tout

en preservant leurs caracteristiquao e°,sentielles du point de vue du develop-

pesnent et de la region, augnventer egalement les resscurces concessionnelles

de ces banques?

viii) Sedoubler d:efforts? s'agissant des pays developpes, pour atteindre

aussi vite que possible lcobjectif convenu au niveau international de 0*7'p.100

de leur RJE pour I1 aide ;oublique ai; dsvelopperrent accordee aux pays en develop-

perrent, coirere il est deroande dans la strategic Internationale du developperaent

pour la troisieroa Decennie des Nations lilies ?our le develOE^ement, Les pays

developpes devraient aussi honorer pl&inanent leur engagement de fournir aux

ijays les.mDins avancas une APD representant 0,15 p=100 de leur 2ttBs conme il
est reconwande dans le nouveaU programme substantxel d1 action. L'APD devrait

devenir de plus en plus surep continue et vrevisible;

ix) Les gouvemoirorts des pays dSvelovnes devraient encourager leurs

iDanques canmerciales a reprendre et 1 accroltre ieurs prets aux pays en develop-

pem2nt? surtout roour. appuyer les efforts depioyes par ces pays memss pour

accrottre leur production et leurs ex;x)rtation:~,

x) Intensifier les courants aMjivestitsar^ents etrangers dans les pays en

developpenfcaitj, en respectant les objectifs de diweloppeinent fix^s par les pays

benSficiaires eux-mernes;

xi) Augrcenter les flux des rcssources &\ tenaes reels vers les pays afri-
cains conformanent aux decisions continues dans le prograitire d? action des Nations

Unies pour le redresseraent economique ot 1g deVelo^eriient de l'Afrique adopte par

la session speciale de I'^ssemblae generale des: nations Unies sur la situation

econonique critique de

xii) Eliminer les pertes liees a lGeffet raulti^>licateur dans les pays en d6-

veloppenient en anenant les organisrnes Jt>n&tetirs a recourir, dans les pays en develop-

pement aux services d'experts locsux j. ,::: I'ext.cut.ioii de nrojets finances par des dons

ou des prets provenant de pays developpes.

C* POLITIQUES KT riESURE VISflHT A 24STAUH2R UJ SYSTES4E iCNETftIRE

NATIONAL EGUrTABli:, ; 517VSU3 ET FAVORABLE AU £E7EI£>PPEtfEITr CES riESUKES

' DEVSAISNT MMERt-MEWT PORTER SUR L3S POINTS SUXVRNTS %

i) Convocation dans les plus brefs dSlr-is dl'une Conference internationale

sur les questions ironetaires et le•financercsnt du develpppement? avec une parti

cipation uriiverselle?

ii) Autres actions ^aralleles visant a I'instauration d°un systeme

ronetaire international a la fois stable et souple, en particulier z

a) rsurveillance jnultilaterale efficace.tendant a garantir un ajustestent

international e^iui^^blG et

b) action concertee on vue de garantir une offre de liquidity Inter
nationales aporoprieeSp dans des conditions de plus en ^^s sures

continues et previsibleSy compatibles avec les imperatifs a«
croissance de' 1'ecoronie njyndiale et ropondant en particulier tux



c) assouplissement des criteres de conditionnalite du FMI,

permettant de passer d'une deflation de la demande a un

ajustement axe sur la croissance;

d) expansion du mecanisme de financement compensatoire du

FMI?

e) poursuite et amelioration de la politique d'acces elargi,

rendues nctamment necessaires par l'inadequation des

quotes-parts;

f) avancement de la neuvieme revision des quotes-parts du

FMI etant dcnne que la huitieme n'a pas donne les

resultats requis;

g) accroissement du nombre de voix et du niveau de parti

cipation des pays en developpement d; -is les mecanismes

de prise de decisions des institutions monetaires et

financieres internatiohales.
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POINT 8 b) DE L'ORDEE DO JOUR PROVISOIRE POUR LA CNUCED VII

PRODUITS DE BASE

1° Situation en ce qui concerne le commerce des produits de base

22. Du fait que les exportations de produits de base revetent une grande

importance pour les economies africaines et que les pays africains sont

tributaires, pour leurs recettesf de rexportation d'un petit nortibre de

produits primaires, les pays de la region sont particulierement sensibles

aux variations de I1 offre et de la demande ainsi qu'aux fluctuations des cours.

23 a Lss produits de base exportes par 1'Afrique sont les suivants s produits

alimentaire (environ 55 p. 100), minaraux et rnetaux (environ 30 p. 100) et mati£res

premieres agriooles y compris les bois tropicaux (environ 15 po100)= Compare a

d'autres regions, les boissons tropicales qui fournissent plus que le quart des

recettes d1 exportation sont extremement iinportants. Au cours des 15 derniSres

annees, le taux de croissance annuel moyen? dans le commerce mondial des principaux

les exportations mondiales des produits de base,

24 o Dans la situation econonique actuelle, carac*i_eris§e par une offre pletho-

rique de produits de base sur les marches mondiaux, la lente progression de la

production et des exportations dans les pays africains a permis a dDautres

exportateurs d'accroitre considerablenant leurs revenus provenant de produits
de base.

25. la lourde dependance de l'Afrique ^ Vegard du conrnBrce des produits de

base pose de serieux problemes de developpement? dus au faible degre de trans

formation de ces produits et au fait que ce commerce continue de subir I1 influence

des tendances de l'ecoronie mondiale en general et celles des pays industrialises

en particuliero Cela est d'autant plus grave que ces pays sont les principaux

debouches des exportations africaines. Plusieurs facteurs expliquent cette
situaticrio L'un d'euxf et non le moindrei. est le developpement technologique

qui a fait que les produits de base africains ne peuvent plus concurrencer

les ■ynthetiques et les produits de remplacement ni dans le court ni dans le
long terms o

26. la baisse des recettes en devises des pays africains a considsrablement

rSduit la capacite de la region dgassurer les importations. Devant la necessite
d'economiser leurs devises, de nombreux gouvernements africains ont §te forces

de reduire leurs iirportations ralentissant ainsi leur croissance et le niveau

de vie de leur population. Dans la plur^rt des pays africains tributaires de

biens dcequiperoent et de facteurs de production iirportes, cette restriction des

importations a entraine une sous-utilisation des capacites existantes, aussi bien

dans le secteur agricole que dans les sous^secteurs industriels d'appui a

ly agriculture. la capacite d1 exporter de ces pays a done ete reduite et les

recettes en devises ont de ce fait subi une baisse plus importante,

27 e Les deux tiers des recettes dB exportations des pays en developpement

proviennent des produits de base. la recession eoonomique de la premiere moitie

des annees 80 a ete marquae, entre autres j^ienomenes alarmants, par un effondrement

des cours des principaux produits de base qui, dans l'ensemble, n'ont cesse de

flechir - sauf en 1983 et 1984 ou ils ont amorce un lSqer radressement oui devait



cependant etre de courte duree, C'est ainsi ou'en 19^5 1'indiee annuel moyen

des ^rix en dollars des Ftats Unis courants s'est trouv^ p* un niveau inf'rieur

de pre"s de 32 t>. 100 a celui de 19^°, ce qui correspond k une "baisse movenne

de 7.5 r>. 100 par an. En valeur r'elle, 1'indice a recul^ de V.5 "n. 100 T)ar an

pendant la meme "o^riode :, accusant au total une diminution de 20 p. 100. Cette

tendance s'est poursuivie tout au lon.p; de 1986. D'a^res le FMI, les T>rix reels

de3 produits de base pendant l«, periode I°8l-l985 ont fl^chi en movenne de

7 p* 100 Bar rapnort a- ceux de 1980 et de l6 p. 100 par rapport a eeux de la

periode 1960-1980. ^xprim^ en DTP, l'indice des Prix des produits de base otait

tombe au dernier trimestre de 1?'°5 a un niveau inf^rieur de plus de 10 u. 100

a celui de 19B0 et n'avait .imaais ^t^ si bas deriuis la deuxieme guerre mondiale,

28., L'^volution. des marc^Ss de produits de base a surtout eto d'termin^e

des facteurs cycli.oues et structurels. Les -facteurs cycligues cora^rennent les

"oolitiques macro-'conoraiques des "nays d^velcnn^s.. nui se traduisent notamment

par des fluctuations des taux de change et des taux d'interet r^els "lev^s. On

trouve. e^alement narrni les facteurs structurels les politiques macro—^conomiques

des-pays d~velo"OT>'s - subventions et m'canismes de soutien.des "orix, mesures

protectionnistes.. "oro^res technique et substitution. Tous. ces facteurs ont

contribuo a la chute continue des prix.

29» Outre cette situation, les pa^s i^velo'O'D's ont fortement r^duit leurs

besoins d'irn-nortations en augmentant leur production de divers produits de base*

Le protectionnisme. et d'autres mesures de soutien massif aux producteurs nationaux.,

ainsi que la noursuite d:obiectifs strat'o:inues, ont stirnil'^ la ■nroduction,

en^endr^ d'imtjortants exc'clents de "oroduits a.^ricoles et accru les reserves de

mineraux et de mptaux dans les- pavs d^veloT^^s k oconomie de march^, ce qui a

rendu les produits de base export's par. les pays en developpeinent moins competitifs

et entrain^ une baisse des ^rix de ces produits.

30, A cet s?ard,, On notera oue si les tws en d^velopnement ont, au total,

tire, environ 75 milliards de dollars des Ftots-Unis par an de leurs exportations

de produits de base d'oriprine a^ricole ces dernieres ^Jin^es^ les Etats-Unis, la

Cortfnunaut^ 'cononioue europ-'enne et le Ja^on ont consacre quelnue H2 milliards de

dollars par an a leurs prograrnmes d'apnui a l*ap;riculture,

.31^ Le-s mesures protectionnistes prises "nar les pays (V'velopp^s ont eu pour

effet de bloquer les, marches de produits de base, coirL'm.e le march^ de la viande

de la Communaute nconomique-europ^enne et le marchp du sucre aux Etats-Unis qui

s'est retreci suite a l'abp.isseraent ■ des contindents.' Les taxes int^rieures

frappant les produits tropicaux ont■^^alement.d^savantagp ces produits par rapport

exix-' produits de remplacement orijrinaires des Pays d^velopp^s et se sont ir^per-

cut^ec sur leur consomnation=

32, La reprise ^conomique dans les pays d'velorro^s, apres la recession du debut

des ^jin^-es 80tJ nfa pas st^ suffisanent forte ou durable pour influer sensiblement

sur I5'4conopiie des produits de base. Kile n'a rionc pas etc accompagnee par un

accroisseraent parallele de la demands p:lobale de produits de base ainsi que des

recettes df exportation et de la ca-oacit' d'im-nortation des pays en ci^veloppement.



33= Les politiques d'flationnistes suivies uar les pays aevelonn's a partir
de la fin de la derniere decennie ont exerce elles aussi une nression a la

baisse sur les prix des produits de base. "Plus de Is raoitie de la diminution

du taux d'aufmientation des prix a la consommation dans les pays de l'ODDE

entre 1980 et 19GU est a nettre au comnte de cette baisse qui s'est traduite

pour les nays en d*veloT)pement ^n-r un mannue a ^acpier a' l'exnortation.

3U. La forte baisse des cours des nroduits de base coraparee au raffermissement

relatif des nrix des artic3.es manufactures fabrinues nar les nays d'velopnes a

entrain' une deterioration, considerable des ternes de I'echanpe des nays en

develonnement et r'duit In, contribution du secteur ext'^rieur a leur croissance

econonique et leur developnement.

35, II .faut -^aleinent soulin;ner que les fluctuations des taux de change ont

fortement nerturb' les prix des nroduits de base et impose aux navs en develop-

nement des efforts sutrol?;nentaires de pestion et d;aiusteraento Des politiques

ecohomiques concert'es des nays industrialises ont entraine la r^cente baisse

de lz valeur du dollar par rapnort a la nlunart des nrincipales monnaies.
Cependant, les nrix des nroduits de base n'ont nas suivi et sont demeur^s tre"s

bn.s. Cette situation a infli^' un fardeau supnl%entaire aux nays afrr.cains

dont les nroduits d'exportation sont nrincinalement libelles en dollars.

36. Dans ces conditions et eu ^ard a la diminution des prix et aux deficits
cs recettes d'ex-nortation en resultant, un certain nonbre de pays en d^velonpement

ont accru leurs exportation de uroduits de base dsns l'esr>oir.de pr-server^leur

d'im-nortation et de pouvoir faire face a leurs obligations financiereso

37. Globalenent, h partir de 1978, I1augmentation des stocks, (avec une nause en
1979 et en 1983) ninsi que de la -production a $tA plus ra^ide.nue celle de^la

consoimation. Bien qu'i'l y'ait des differences entre les troupes de produits
la baisse cyclique de la consommation a H* beaucoup plus marquee et la reTsrise

aui a suivi n'a nas suffi pour combler l'^cart.

.3flo. L'pventail des oroduits etant restreint et le marche^etroit et deprlme, ia
concurrence a souvent provoquo un endorsement et contribue aihsi a l'effondrement

des prix-

3.9. II existe un lien -troit entre les recettes d'exportation de ^roduits de
base et l'accuinulation de la dette et l'alourdisseraent du service de la dette.

La chute des Drix de ces nroduits et r>ar consequent le grave d's'quilibre de la

bp.l".nce des -oaiements des pays en develormement ioint a In. hausse des taux

cVint'ret ont -orovonue un fronflement touiours dIus rapide de leur dette dont le

service s'est ^nlement alourdi. Les naiements au titre du service cle la dette
nbsorbant une bonne -oart des recettes en devises de cer.pr.ys, leur ca^acit^

d'importation et.. "oartant, Is invest issenent et la croissance en ont pati.

U0o. Le deficit cunul- des recettes d'exnortation dans les pays en d-velo-o-oement

en raison de la baisse des prix des nroduits de base autres que le rj^trole durant
la periode 1980-19'^+ s'est chiffr^ au total a pres de ko'milliards de dollars des
^tats-Unis. Par ailleurs les -oaiernents corresnondants aux int'rets et a
l'pj-dortissenent sont all:;s croissant et ont d'nassp 137 milliards de dollars

■oendant la meme



Ul. ^En-l;9fi5 *>ar exemple, les oaie^nents. au titre du service de la tfette ont
represent"'132 p." lOMes, recettes .^'exportation de Produits de base -;

illustration flarrante du Tjroblene capital aunuel se heurtent les pavs en
development en matiere de renboursement de leurs dettes exterieures et de
ce oui fait obstacle.^ leur crois.s8.nce et ■ a- leur development. Outre ses
consequences sociales et Politic^*., .cette situation a ^ovcqu^ une contraction
Jes investxssements ^ans le, se,cte.ur,d.es .Droduit^ de-"base, ce qui a amoindri
d atrtant^la com^-titivite des-igays en -d^veloTOenent nroducteurs. T)e ^lus i8
propressivit- des droits ;de; douane-et ,les obstacles non tarifaires que rencon-
trent surges n«.rch-s des. pars, ,d£velo^s les T.roduits transforms et semi-

^?^mw? e3roort:s ™-tes pays. ea-d^loDnement.constituent une entrave
considerable aux efforts de diversification, et dUndustrip^isation de ces T,aySo

Test+q-ue les/^ays en d^ve.lo-opement sont devenus ex^ortateurs nets
Le transfert net de,ressources des nays en d^velo^ement vers

S? a ^" tf^ Oel klh milliards de dollars

La situation est done.alarmante:et tout effort visant k revitaliser la
S^ St le5?vel0^^^ a en a^veKmnenent devrait etre ax*' sur

■II _d3^

8«8ion, en 1976, la Conf*renc~ a adopts la ^solution
au nro^rgj^e mt^r -nour les uroduits-de base. '■ - ■

i ses.cinquieme e.t .sixieme -sessions, elle a adoT?^ les resolutions suivantes

Resolution 124 (V) -^solution .^'ensemble concernaht la mise en
oeuvre du r)ro>ramrne int^jrrf pour les produits

'-... ■ ." " de base ' ■■ ■■" ■■■ ■"-"■ ' •' ■

(V> ^'solution concernant 1'^tablissenent d'un
txtntitement cocmensatoire des a^^icits de
recettes d'expprtation de produits de base

Resolution 155 (VI) Application du'pro-r.m^e int^frr^ pour'les
'■--- ' - produits de base en ce qui concerne la

' ■•- ■■■■■'■■■■ ■■■■ •■' stabilisation et-ie renfofcement des inarches
' '. .':- ■ ■ ' ■ -de produits : ■ ' ■ ■■ ■ ■ ■ ■■

Resolution" 156 (vi) , Application du .ro^e ±nt<&* Pour les '
. . , .-.produits debase en ce.qui concerne la

... . ,. . __ transformation, la commercialisation et

, _ , : la distribution, y conroris le..transport. ■

>';; En raison-de 1'absence de volont- Politioue des pays
la
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■&- Stabilisation et renforcem^nt des marches de produits de bas

1= Accords at arrangements de prodait negocies ou renegocies dans le
cadre de la

47O Dix ans apr&s I1 adoption du programme integre, bien des choses laissent

encore a desirer. Onze des dix~huit produits vises ne font lfobjet d'aucun

accord de produit et trois accords seulement sur les sept existants contien-
nent des clauses de stabilisation„

48. Depuis la sixieme session de la Conference, des negociations ou des rene-

gociatiois ont eu lieu sur le cacao, le caoutchouc, 1'huile d1olive, le sucre

et les bois tropicaux, alors que l'Sccord international sur PStain a' fait fiasco.
Des accords conclus anterieurement concernent le jute et le cafe" - ce dernier

produit figure dans le programme integre, mais n'est pas negocie" dans le cadre
de^la CNUCEDo Parmi ces accords, lV^cord international sur le cafe a recemment

etti rompu.en raison de 15 intransigeance des principaux pays consommateurs, causant
des perturbations dans de nombreux pays d'Afrique, d'Asie et d'Amerique latine.
las mames problemes risquent de se poser pour d'autres produits de base importantso

Cette situation preoccupe vivement de tres nombreux pays en developpement. Par con

sequent s. en attendant que le Programme integre pour les produits de base soit

pleineanent applique pour tous les produits de base, la Conference prie instaitrent

tous les pays d5adherer aux accords internaticnaux sur les produits de basee Si le

programme integre prevoit diverses rnesures do stabilisation et de «develQT^ement»,

la plupart des progres accomplis Is ont toutefois ete dans le second domairie0 Dans
certains casp lr accent a ete mis sur des accords prevoyant une cooperation concernant

des mesures de deVeloppement ~ accroissement de la productivity „ recherche - develop-

pementp y conuris de nouvelles utilisations finales, promotion cdmcnerciale collective,

amelioration de la transparence du iiiarch3, etc. II faut cependant bien voir que l'on

doit parallelement adopter diverses mesures et divers inecanismes propres a renforcer

I'^conomie des produits de base a la fois T^ar la stabilisation des inarches et par
le developpement des produits„

49, I*£;s conclusions adoptees par la Coranission des produits de base a sa onzieiae

session ordinaire (decembre 1935} concernent notamn^nt la regulation de Isoffre, le

financenfent des stocks regulateurs^ l"appui des ix^ys producteurs 6t des pays conscm-

mateurs aux mesures de defense des prix, 1' etablissement de fourchettes de prix

compte tenu des dispositions du program-tie inteore, la necessity de prendre des mesures

a la fois de developpement et de stabilisation selon les casf et d'aviter dans

toute la mesure possible la disorganisation des marches lorsque les gouverneroents

achSttnt ou vendent pour constituer ou ecouler des stocks non conmerciaux,

2= Produits de base ne faisant pas encore 1'objet d'un accord international

50= Actuellement, les activites intergouvernenientales sur la plupart des 11 produits

vises par le programme integre qui ne font pas encore l'objet d'un accord inter

national sont au point inert. Six sont des produits agricoles (bananes, coton, fibres

dures, huiles vegetables, the et viande) et les cinq autres sont des mineraux et des

metaux (bauxite, cuivre, mineral de fer? nenganese et phosphates) „ II faut aussi

ajouter l'etain a la liste, le Conseil international de 1'etain ayant fait naufrage

en raison de problemes de financement et de surabondance de l8offreo

51S Pour certains produits agricoles de base, les negotiations sont dans l'iinpasse

et pour d'autres, seuls des progres limifcis ont ete accomplis,qui concernent es-

sentiellement la definition et 1'elaboration de quelques programmes et projets de

developpement= Itoutefois, meme ces progrannes et projets n'ont pu 3tre execute faute
de ; rt^ssourres
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1-? t ^ r^olYtion 22 <XI> --***Se Par la Commission tea
' le Secr'tp-lre ^^1 de la CBUCED a ouvert ouelgues

te

^1 de la CBUCED a ouvert ouelgues

en.me/e la evocation de bunions d'examen arrfeiaiea avant
session de la Conference. Aucun rfsultat notable n'a toutefois

obtenu et le secretariat pursuit ses consultations a" un niveau i

de

53. La conclusion de 1'Accord T,ortant creation du Fonds comun nour les : •
TO-oduits de base, le 27 iuin 1980, constitue indubitablenent une des mesures

TO8ltlTO8 qul alent *tS OTises "°"r »ettre en oeuvre le

. Toutefois., si le nombre minimum de 90 pays requis nour que le Fonds uui-sse

^" f0nCtlOm?!F- W* ™ ^™»-^ ^s conditions concernant iL^ °
ne sont tou.iourS pas replies. Cela ti»nt notau

^ - 1Aeoord ou ne
lorer l5 d'cision wise -ies

II. B. 2>^3fo™>jio^jqgm^ei^i_sjtijm_ et_ distribution

fS°ifion 12t <V) de la Conference, le secretariat

deux autress ,lus r^centes, en ^cisenties'cl^ts^ outre des
urrint^rrr%ie$»?Zi^ s

contractuel?e f?8.?31*""™*' *ux r'unions, l<,me sur la comercialisation
contractuelle et 1'autre sur le,-fonctionnement des bourses de marchandises.

56 Conformant a la resolution 156 (VI) de la Conference, adortS, » l'unanimite
^r "f™ " 1uillet 1983 le Secr^ ^^l'd l UUmlalte

, » lu
r f 1llet 1983' le Secr^-- ^n^ral'de la TOD aU
la quatrieme session du Sous-Co>nit« permanent des T,roduits fls b-se et

, a la coranereialiaation et 1 la d stribution

nu-il fallait accelerer

"• Le SouS'Comit? permanent, S ses diverses sessions, a examin? la nature et
la wavit* des nroblemeS et 'tudi* des solutions en ae%ond-nt sur les ^tudes

Sn^r5'0^100 ^ —ieiisa.ion rt la distri^ioTdfdifferents

S *raTaux■con=ernant l''laboration de cadres de cooperation intern-tionaled!;o ^
entraps ZTTJ^' t™sf°™^°» * ^. 1- co^ercialisation ont ftHu ^
entrav s w les divergences de vues entre le r-'rou^e des 7T et le Groune B auant



a la m-thode a suivie. Le Grouse B. estimait qu'il fallait achever la s^rie
complete d otudes sur les 13 produits de base inscrits sur la liste Drovisoire
du programme int%r£ avant de nouvoir examiner les T>roblemes communs 5 tous
les Droduits et comencer a rechercher des solutions d'ensemble. Le Grcupe
des 77 nensait, quant a lui, que l'on connaispp.it deMa" bien nombre de r^oolemes
communs qui faisaient obstacle £ 1'accroissement de la participation des r^ys
en development a la transformation et k la commercialisation des m-oduits
de base. Aussi souhaitait-il quo le secretariat ^labore sans tarder des proiets
de cadre de cooperation Internationale - tout en reconnaissant qu'il fallait'
^alement poursuivre les etudes sur les diff^rents produits.

59. A sa deuxieme session extraordinaire, la Commission a lonfmecient d^battu
de lfelaboration des pl-ments des cadres a mettre en place pour la transformation
la commercialisation et la distribution, y .compris le transport, mais les partici-
uants ne sont ^as parvenus a s'entrendre sur .la faqon d'aborder la question.
Pour fmir, le Oroupe des 77 et le Croupe B. ont present^ s chacun de "leur cote,
des propositions, A la onzi^me session de la Commission, un comit^ de session '-
^te cr— -nour wursuivre la mise au ^oint des -lements de ces cadres. De nouvel-
les difficulty a^-Daraissant, un airou^e de travail a Ht -tabli tiour esseyer de
faire avancer les choses,

60. Conform<ment aux conclusions concertos 2k (XI) de la Commission, le Groupe
de travail sur li tr^jisformation, la commercialisation et la distribution y
coirons le transport., s'est r%ni du 29 aerfcenbre au 3 octobre 1936 r^our pour--

suivre 1 examen de la question de 1'assistance technique et de la mise"en'valeur
des^ressources humaines^ entreioris 5 la onzieme session de la Commission, 11
etait^saisi d'un r-oport du secretariat de la CMOED sur les ^rincin£s ^'n^raux
et sp-cifiques applicables au niveau international clans ce domaine, ainsi que "sur
les principaux moyens de favoriser 1'assistance technique et la mise en valeur des
ressources huraaines aux niveaux national, rp^ional et international. II £tait
PKaleraent^aaisi d'uji document contenn.nt les rS^onses d'organisations internationa-
les au suiet de leurs -ctivit's dans le domaine a l'otude. Le Groupe des 77 a
pr^sent^ un pro.iot de principes concernant l'assistauce technique et la mise en
valeur des ressources humaines, le 29 seT>tembre 1986. Mais les r>ays du Oroupe
B^ont une fois de plus donn* la r^rsuve nu'ils n'<taient -.as ^rets k wirtic-i'per
sprieusement aux negociations et ont Br«sent-« de leur cot^ un certain nombre de
propositions tendant a ce nue le secretariat, de In. CNUCED fasse de nombreuses
-tudes et que les pays en development fournissent. certains rensei^nements.

61. Le secretariat de l.« CNUCED a fait' clairemc-nt savoir nue les etudes demandges
ne nourraient nas etre menses a bien, faute de teims, avant la septieme session

de^la Conference, A In. fin *e la reunion du Groups de travail, le Groupe B a
T^r-sent- une proposition officielle et demand^, ou'alle soit iointe en annexe au
ranport du Grouoe d-i travail,

62. Le Groupe de travail n'est parvenu a aueune conclusion satisfaisante et
aucun nrosres n'n. nt" accomnli en vue de sfentendre sur la marche des travaux.

63. II est done m,?jiifente oue r>Our le moment. o.n ne dispose d1 aueune base solide
r>our iDoursuivre 1' Elaboration des ei^nents des cadres de coOD-ration ->our la
transformation, la commercialisation et la distribution, y com^ris le transport.
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11= C.

64, En application de 1« resolution 157 (Vl) de la Conference des Nations Unies

sur le cowierce et le d^veloirpement, un frroune d' experts char?" dT'tudier le

financenent compensateire cles deficits de recett.es d?exportation s'est reuni en

198U. Dans son r?,r>T>ort, le Oroupe d'eroerts a conclu que I1 instability des

recettes d'exportation.,, lorsqu'elle -"ts.it forte at prolongs 5 avait dss effets

■nr^iudiciables sur le secteur des "oroduits de '':°,se, l'^conomie des Days en

develormement et l^conoraie mondiale tout entiere s et que t>our rem^dier a

l'instabilit' des produits de base il fnlle.it prendre des raesures permettant

de s'attaquer aux causes de 1?instability de 1'offre de tel ou tel rtroduit et

non pas simplement a ses effets. De 1'avis du Grouse, il £tait done necessaire

de cr^er un nouveau mocanisne de financement compensatoire tjout aider les pays

en d^velorroement ?, surnonter les deficits de recettes d1exportation de produits

de base inroutables a toutes sortes de facteurs^ y comnris des facteurs externes.

65. Le Conseil du commerce et du d^velooneinent a constitue un grouse inter--

p;ouverneinental ch?j"ge r"examiner le role et las modalit^-s de fonctionnement d'un

pventuel' m^canisme campl^ientaire additionnel, Ce erroune s'est r'uni en juillet

1936. naisn'a pas achev^ ses travaux. A cette occasion, tout en reconnaissant

que I1offre ^tait l'un des facteurs determinants des deficits de recettes

d1exportation de nroduits de base, le ^roune des T7 p. d'clar' oue la demande,

le T>rotectionnisme et les nrix occur>aient uno place r>rimordiale t)arrai les causes

de ce nrobleme et devraient t\ ce titre etre diluent t>ris en consideration dans le

cadre d'un nouvec.u n'1-canisrae comriensatoireo

II, Do Doraaines_ du programme ipt^rrr^ "nour les produit_s__de_ basei _dans

lesnuels p.ucune nesure n'a 't' iprise

66. Les nesures ^e restriction du comnerce adoptees r>ar les nays d^veloppcs

ont constitu^ d'irroortantes entraves au coinmerce des nro^uits de base:. au'il

s'ap;isse de "oroduita a 1'^tat brut ou <3e prod.u5.ts transfonn.^s et/ou seni ■

transforms. Ces ^nesures restrictives comprennent ;

a) les politiques ecouvernementales de soutien aux r>roducteurs dans les
Days

b) les obstacles tarifaires et non tirifsires et les taxes internes.

67= Les r>oliticiues de soutien a l'apriculture dans les uays d^veloT>^?:s compor-

tent des mesures clJencouragement qui ont entrain*^ une sumroduction de denr^es

agricoles. Ces politiques, dont le cout financier rer>r^sente -nresnue les deux

tiers des recettes d'exportation de -nroduits a^ricoles des "nays en d^veloppement»

ont "oort^1 pr^iudice aux producteurs apricolss de ces "nays.

68. Le commerce des rsaTs en d^velOTnement est fortenent entrav^ "oar divers

obstacles tarif^.ires et non tarifaires - droits compensateurs, licences d'im.nor-

tation, interdictions saisonnieres, restrictions volontaires a l?exDortntion5

contincrentenent exnlicite, ■nr^levements variables, r'p-lenents sanitaires r^glemen-

tation concernant les dimensions, la quality-, l?5tinuetap;e et 1'emballage._ regies

d'oripine, etc.
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69- La Conference minist'>rielle du OATT tenue en 1982 a adopts une Declaration
laquelle les nays d.e.velonp's se snnt en^a.p-es a maintenir le statu quo et

a dcrrianteler leurs nolitiques nrotectionnistes, Toutefois un examen des faits

survenus depuis' l'adontion de cette declaration nontre qu'aucune liberalisation

du commerce en faveur des exhortations de -oroduits de base des nays en

^ ne s'est nroduite,

TO, Le Conit^ du commerce ^es nrcduits a/rricoles du GATT avo.it recommand' de

yorociser les conditions dans losnuelles 1'essentiel des mesures influant sur

le co^ierce cles produits agricoles serait assuietti dans le cad.re du GA.TT a

des regies d^un fonctionnenent r>lus efficace, notamment en co qui concernait

l(?i]ielioration des conditions d'acces aux marches et une discipline t>lus

stricte de la .concurrence ?; l3exiportation.j v com-nris en soumettant les sub

ventions a-1!exportation etd'autres formes d'assistance d dss regies effectives

du

71. Des n^sociations sur les produits a»rricoles , les produits tir^s des

ressources natur^lles et les nrortuits ti-onicaux sent pr:;vues dins la Declaration

ministcrielle de Punta del Este, Si l'on ne ^eut nue se fc5liciter de la "orise

en conpte dans les nen;ociations' de ces trois cafcosories de "oroduits, il faut

toutefois soulis;ner que les rt^ys (ievelopp^s devront manifester une volonte

politique accrue ^our que les objectify souhait^s rmiss^nt etre atteints- -Les

pr>ys en develormenent devrr.ient done inai^ter sur la question a" chaque fois que

1'occasion s'en -o

72, Pirallelement a cetto question se nose celle de l^^.cces des "oroduits

3-Oco.ux transforn^s et seni-■tra:osforp^s des navs en d^veloppement aux marches

des pays d^velot)p^s= La solution a lonp; terne des ^rcblenes relatifs an

secteur des produits de b".se r.ot^j^nent dnns la transfonaation industrielle de

C3S produits, laquelle d^Tiendra "'..ssur^nent,, an rnoins vouy le court et le moyen

tenae des riossibilitps offertes par les marches r^et; pays dnvelo"nr)fas,. L'acces

a ces marches constitue done un .^acteur dnci:3if. A cet ^-gar'"1. • la ■orop;ressivit

des droits de tfouane et les mesures non tarifaires constituent des obstacles

irroort«,nts aux efforts d' industrialisation r!eE iiays en d^velor>nement.

73* La svsteme ^n^ralise de preferences mis en "■ilace afir*. de rarantir aux

oroduits des nays en develoTipeinent un acces f-avorable dans des conditions de

non-■discrimination et de non reciprocity est bien loin rl!avoir ronondu aux

attentes.

"jh, L'olar^issement de la list-ci des nrod.uits visa's et 3.es reductions tarifaires

concernant "olus particuliere^.snt les "nroduits a^ricolc-B et industrials qui

riresentent un int^ret a 1'exportation nour les ;oa^s en divelonpement Tnais

nui no bonrficiaient que f.'un tra5.teri.ent ^artiel,. et les produits ;nr^sentant

un int^ret nour les nays les ^.oins avances, dans le de.ssain de nermettre aux

pay" en doveloDpenent de tirf?r un ~^rti ontiri.r',1 d.es ■oossibilit^s o^fertes "nar

les scli'onas nationaux de preferences ,3 ne &e L,nnt nar, inateri?.lisr'S. De "olus,

■nr.lp:rg quelques afneliorations ap'oreciables aTi^ort^es par certains nays

a leur schoma.j beaucoun drautre8 "nays ont tjtop-i ^ssiverr.ent restreint le traite-

ment prof^rentiel linito ou'ils avaient accord/ p.ux nays en doveloTrpeinent 9

allant ^iieme .-jusq'a retir^r, sous divers pr^textes , le b~n5f.5.ce des pre

a certains nays en developneinent,o De ce fait s la ■oro-oortion d'innortations

passi-bles de droits bon-^finiant d9un traiter^ent -nrefSrentiel ast rest^e aux

environs d'une noyenne de 25 "><» 100,
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75. L'acces aux marches pour les produits de "base et les exhortations de

produits de base transform's et semi-finis des pays en d'veloppenent

represente done l7un cles plus imPortants domaines du programme int'pirp

pour les produits de base ou une action approprioe s'irrmose. ■

2. Diversification des exportations

76* Le principal objectif du programme intp^r^ pour les nroduits de base est

la diversification de la production dans les pays en developpement, y compris

de la production n,iimsntaires et l'expansion de la transformation des produits

primaires dans les "nays en d'veloppement en vue de promouvoir I1industrial!

se.tion de ces n^ys et d'accroitre. leurs recettes ^'exportation.

77- Etant donn' qu'aucune action concrete n'a 'rte engage iusqu'ici, les

points ononc's ci- apres constituent une iustification a tout le moins suffisante

fie 1'adoption d'initiatives nouvelles ■

a) Les pays en dcveloppement sont devenus importateurs nets de denroes

aliment^ires- en ^articulier de c^r^ales. A moins qu'ils ne

puissent au minimum parvenir a l^utosuffisance en matiere de

production ^.liinentaire t les incidences combinoes des inportations

de produits a.linentaires et d'^nergie et du service de la1 dette

absorb.eront lc. plus .^rande nartie, sinon In totalits, cies recettes

qu?ils tirsnt' de I1 exportation d?un nombre liniite de produits de

base *,

b) 1'instability des Prix des produits de base et les tres faibles

perspectives de redressement imposent de ne mona^er aucun effort

pour diversifier les exportations, tant horizontalement que

verticalement . ainsi que nour promouvoir le rercplacement des

importations1

c) la d'pendance excessive de nombreux pays en d^veloppement, en

particulier des pays les rioins avanc^s. a 1'rgard d'un ou deux

produits de base les a rendus vuln^rnbles non seuleraent aux

caprices des march's de produits de base, m^is aussi a divers

types de catastrophes naturelles et de catastrophes caus-^es par

I'homme- Plus diversifiees seront les exportations, moins rrrands

seront les risques d'une deterioration des termes de l*"chan,^e

des pays en d^veloppement et notatiment des pays le moins avances,

78. Ces initiatives nouvelles devraient apparaitre particulierement pertinentes

a la lumiere de l'adoption par la session extraordinaire de l'Assemblr-e grnerale

du Programme d'action des Nations TTnies pour le redressement ^conomique et le

d^veloppement de 1'Afrique, 19^-1990, qui insiste sur la n^cessit' de Jeter

les bases r*.7un chin^ement st_ruc_turel durable, d'accroitre la productivity et

d'assurer le redressement rapide de 1'^conomie des Pays d'Afrique. Parmi les

ameliorations de l^environnement ext'rieur qui sont envisages figure, hot^joment,

I'accroissement de In. capacity des pavs africains de transformer, de commercia-■

lier, de distribuer et (?e transporter leurs exportations. Cela s'npplique. Men

entendua aussi a tous les pays les moins avanc^s non africains.
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3* Produits fle synthe'<3e__et prqduits ^.e_ replacement

79° Depuis une vin^taine d'armies, les consequences du renrolacement de

produits naturels nar des produits de synthe.se et autres se font de plus en

plus sentir= Dans les pays d^veloPTi^g a ^conomie de raarchr5 on a via

s'awenuiser la demande de tons les nroduits asricolss et min'raux pour

lesquels il existe des produits de replacement • Sucre, cacao, abaca, sisal,

iute3 bois, coton et ridn^rn.ux tels aue l'-'tain, la cuivre et le minerai de fera

80., De nouvelles techniques ont ^^alenent Permis de faire d*importarites

economies de matieres_ premieres^, dont la quantity ;oar unit' de production a

fortement diminu^ pour certains ■nroduits de "base- Le recyclage a ^galement eu

tendance a r^duire la demr.nde de -nroduits primaires utilises comme rtatieres

premieres. Cette Evolution a souvent eu lieu dans rlss conditions tres favo-

rabies dues a des nesures de protection et a des programmes de soutien ap-oliqucs

les pavs d^

8l. II ap'narait done au'a\ix obstacles onnoses aux exportations de -oroduits

cle base des ■oays en d^veloppement s'est a.iout^e une orientation' technolop;ique

negliseant la mise n,u point de nouvelles utilisations finales.

82O Dans 1'Acte final de sn. premiere session, la Conference a d^clar^ que les

ventes d'excedents et de reserves accumul^s dans les pays d'veloTm^s devraient

s'effectuer selon des criteres internetionaux destines a ^viter que ces ventes

ne d^sorganisent le conimerce international. II a par la suite 't£ convenu a

1-?. cinquieme session de In Commission des nroduits de base (decision k (V)) que

l'ecoulement des reserves strat^rrinues et autres stochs non cormnerciaux de

produits "orimaires devrait se faire de naniere a riviter ou a r^duire le t)3.us

possible les effets defavorables qu'il "Dourrait avoir sur le commerce et le

d/rveloTvpement des ^ays producteurs, ainsi que sur les marches de ces rrroduits.

A cette fin, des dispositions devraient etre prises en consultation avec les

/^ouvernements des "nays_ producteurs corrvnte tenu, not?jrmient9 des conditions de

1'offre et de la demande, A sa sixieine session, 1°. Conference des Nations Unies

sur le commerce et le develop^enent s'est a nouveau penchoe sur la question et

:k adot>t^ la.resolution 155 (VI} et nlus narticulierement le narasra-ohe l*t.

S3- L'exp^rience n, montrr que meme l'ncoulement d'une petite -nartie des

reserves ava.it des consequences defavorables sur les prix. Compte tenu de

cette experience et du fait que la "oluoart des tyvys d^velop'D^s, sinon tous .

■^coulent leurs stocks sans consulter, comne il convient, les r>roducteurs et

cl'^tiennent .des reserves 5.irportantes nour des raisons strp.t^^inues et autres: ces

stocks constituent un danger bien r^el. II existe de surcroit un risque de

cViblocases' simultanss de reserves.

ill. Conclusions et recommand »tions_

Qh, De I.1 avis generala 1'^volution alarmante des marches de nroduits de base

est due a 1'interaction d'un ensemble comnlexe de facteurs. Certes-,; les T>rix

des differents ■nroduits ont fit' d^-termin's dans une large mesure bar I9 offre et

la demande 5 mais les politio.ues raacro-^conomiques des pavs d^velonri's sont princi-

palement res^onsables de le, deterioration de la situation qui a "t£ d^crite plus
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haut : citons notsnment le nrotectionnisme, les subventions et les m'canismes

de soutien^des prix, I'inflation d'abord, r>uis la deflation, les taux d'interet
reels -leves et 1!instability des taux de change. Ont ^salement contribue a

la. baisse des-prix" las modifications survenues dans les structures de consomma-
tion privne et incTustrielle. Rien ne laisse entrevoir un changement de ces
politiques qui conduirait a une amelioration decisive des nrix des produits
debase dans un avenir pr'visible. Bien qu'un grand nombre de facteurs raentionnes

soient de nature structurelle, ils sont tous .?, 1'exception de 1'evolution des
modes de consommation, tout a fait reversibleso II conviendrait d'aborder de

fagon r^solue la^question de l'actuelle tendance k une moindre intensity d'utili-
sation des nroduits de base dans l'industrie et a une Evolution technologique
en faveur des produits de reirrolacement.

85. Fn outre, les liens existant entre la situation dans le secteur des
produits de base et la crise d'endettement montrent cue c'est seulement en
b^n^ficiant d'un environnement commercial international favorable dans le
secteur des produits de base que les r>ays en de'velonpement seront en mesure de

promouvoir leur dSvelopnement et d'honorer leurs obligations financieres.

B6O L^actuelle situation de faiblesse des nrix des produits de base et le vaste
^ventail de uroblerries relatifs a ces produits atixc-uels se heurtent les peys en
d^velormement confirmant -oleineraent la r>^rennite de la validit^ des objectifs
et des mesures Internationales convenus dans !*>< resolution 93 (rO relative nu
programe intogr^ pour les produits de base et en rendent encore plus urgente
la mise en oeuvre,

87. _Les mesures deregulation cles marches n'ont pas suffi a arreter la
d-gringolade des prix; faute nrinciPalement de ressources nour financer les
stocks regulateurs pr'vus par les accords de produit et en raison aussi de la

surabondance de 1'offre de pays r>roducteurs non membres de ces accords et de
1?absence de m^canismes de contingentement dans certains cas-

88O On n'a pratiquement fait aucun proscres concernant un cadre multilateral.
De I1 avis g%?ral, cependant, il faut s'attaquer de toute urgence aux graves
problemes qui se posent aux pays dont I'^conomio est tributaire des nroduits de
base. Il s'affit la" de problemes complexes, d'ordre eyelique et structure^ dont
la solution, loin d'etre sirnnle, exipie toute une sorie de mesures dont on
trouvera un apercu ci- apres.

III. A.

39. i) Lfimportance des accords ou arrangements de produit rx>ur la stabilisa
tion et le renforcement des marches de produits de base ainsi que pour le develop-
nement est indeniable, en r>articulier lorsnue I1 on considere que l""1 instability
des pnx^des nroduits de base ne faisant r>as 1'objet dMan accord ou arrangement
international a Ste beaucoup r,lus mrquoe aue dans le cas des produits vises par
un accord.^Leurs objectifs ont d'autont t\Lus de chances d'etre atteints que les

Stats -parties fournissent l'a-onui financier et ixilitique voulu et oue les autres
r>avs consoramateurs nt producteurs cooorjerent plein^ment avec eux et respectent
les dispositions nrises en vertu de ces accords.
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90, 11) II faut redoubler d'efforts nour anr'liorer le fonctionnement des
accords de nroduit, comnte tenu des conclusions auxquelles est narvenue la

Commission des nroduits cle "base a sa onzieme session (decision 23--XI). Ces
conclusions en neuf points, consid'r^es dans le cbntexte des dispositions de
la resolution 93 (IV.). de la Conference, nourraient constituer un fil directeur
utile pour les n^sociations Internationales relatives a des nroduits de base.

111= B. Prod_uits^_ne_ foisairt ^s^'objet dfaccords ou d'arrangements

91 i) Ilfaudrait prier le secretariat de la CEUCED de continuer a tenir
des consultations, selon un calendrier ~tabli, avec les principaux nays

■nroducteurs et nays consoramateurs de nroduits de base ne faisant pas I'objet

d1accords ou dfarrangements internatibnaux mais fig-irant sur la liste indicative
du programme int'jsrr* (ainsi gu'avec.d'autres tjp.vs interess^s), en vue de lancer
une nouvelle serie de consultations- intern;ouvemenentales qui -oermette de trouver
des m^canismes de concertation et des arrangements institutlonnels appropries
compte tenu des caractoristigues de chaque -nroduit0 Dans tous les cas, il

conviendrait de "orendre duiuent en consideration les intere'ts des ^ays en develop
pement. -■ . -

92. ii) Tous les pays producteurs ou consoranateurs devraient etre installment
pries de particiner aux negociations, anim-s dlune volonte sincere de -nronouvoir
li stacilitr et une -juste repartition des avanta^es.

93. iii) ^ Dans les cas ou il n'existe nas encore d.'accords internationaux de
nroduit, il conviendrait d'encoura/^er, au titre des efforts de stabilisation des
■orix0 une coon'ration. entrs producteurs et consomirateurs s qui nermet d'amoliorer
.1". transparence, de pronouvoir la recherche et la commercialisation* y comnris

de nouvelles utilisations finales ainsi nue des nesures correctives face a des
problemes "narticuliers,-

?k. Nous demandons q.ue les producteurs entrenrennent une p-estion efficace de
l7offre de facon a nieitx t?C!.uilibrer l'offre et la demande et n. Rin^liorer les nrix

des nroduits de base .exportcs par les nays en d^veloppement. Au besoin, des

considerations. ..tel.les qu'un aiustenent a lon^ terme et la rationnalisation de la
production seraient incluas. La conmunaut- internation?J.e devrait annorter son
soutien a la formulation et d la realisation des politiques de ^estion de l'offre
en annortant son assistance techninue et financiere. Nous langons un anpel en

p^rticulier aux navs industrialises nour qu'ils nrennent des engagements specifi-■
cues nour faciliter le redoploiement des capacit-s de production comme a)

l'otablissement de quant it Ss s^cifiques nour la composition des importations
de produits de base., en teraes de narts mininales dT5.inportations sous forme
transform^s,;. et b) des arrangements international pour la reduction, sur une
base collective, du cout da 1'acquisition nar les pays en d^velonpement de techno-
logie nour la transformation des nroduits a^ricoles locaux.
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111= C ZPl^E^0711?1^11 "l0^ J-gs J'^Q^i'fc s de base

95. i) Les pays developn^s, en particulier ceux qui sont appeleVa verser
les plus fortes contributions, devraient etre instalment pries de signer et

de ratifier l'Accord, Les pavs en developpement qui ne l'ont pas encore fait

devraient etre pries de signer et ratifier dans les meilleurs d^lais 1'Accord
portant creation du Fonds commun pour les produits de base.

96o ii) Une reunion.de pays ayant ratifi' I1 Accord devrait etre1 orecanisee en
1939 pour faire le-point de la situation.

III. Do Transformation^ commercialisation et distribution) y'compris

97. i) II ressort des activates entreprises qu'il n'existe aucun'e convergence
d'idees sur ce ou'5.1 faudrsit faire nour Progresser drjis I'-tablissement d'un
cadre de cooperation Internationale dans ces'domaines. Toutefois, les troupes

r%ionaux ayant pr-sente leurs propositions sur 1'elaboration des principes"., les
n%ociations devraient se poursuivre a partir de raodalites devant etre d&*terminees
par le secretariat de la CRTCED.

98.. ii) Un a^pui technique et financier accru devrait etre fourni aux pays en
develotJpement pour 1' execution dv activity de format ion 3 de recherche et de

development dans les domaines de la transformation, de la commercialisation et

de^la^distribution, y craipris le transport. XI faudrait p^alement encourager la
creation et le renforcement de bourses de produits dans ces pays.

99. iii) En ce qui'concerne la commercialisation, la distribution et le transport
en general a ranpelons les elements suivants de la Plateforme de Buenos Aires.

100. iv) Il^convient d'.-.ccroitre la trans-oarence des march's en prenant des
mesurespratiques et adjninistratives nour rassembler et diffuser des renseignements
sans faire de discrimination, et en particulier en permettant aux pavs en develop-
pement de nrofiter des -changes de donn-^es transfrontieres.

101. v) ^11 faudrait mettre au Point des contrats types pour la vente et l'achat
des produits de base dont 1'exportation pr^sente un int^ret r.our les "pays en
developperaent^ainsinu9un systeme permettant d1 ^valuer l'usap;e aui est fait des
contrats relatifs aux produits de base dans le commerce international.

102. vi) Des dispositions devraient etre prises Pour assurer la participation
des pays en developpement exportateurs int'resses a la gestion des marches a

terme ou ,sont echan^es leurs produits afin, notarnment - d'empecher la speculation
et^de veill'er a ce que les regies r-^issant le fonctionnement de ces marches ne

soient Pas modifies unilat^ralement au d-trimeni: des int'rets fondamentaux des
pays en r)«veloPT>ement exportateurs.

103.vii) Les pays en d-veloppement devraient participer plus activement au
transporter ner de leurs produits de base a l'-tat brut, semi-trans formes ou
transforms et disposer des fonds voulus a cet effet-
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viii) Toutes ces mesures devraient etre n%ociees et appliqu^es chaque
fois que possible simultanement, dans le cadre de n^ociatiorepar nroduit ou
de n^ociations l"b

III. E, Financement compensatqire des deficits de recettes d1exportation

105. i) Les deficits de recettes d'exportation de la plupart des mvs en
develormement ont Pris des proportions catastrophigues pendant la nrerniere moitio

des ann'es 30 et surtout depuis la sixieme session de l-i Conference.

106. ii) On a Plus que ,-jamais besoin d'un mecanisme additionnel de finan-■
cement compensatoire des deficits de recettes dfexportation, narce que non

seulement la siutation est au.iourd'hui tres prave sur les march's de produits

de base, mais encore les choses n'ont ,<*uere de chances de s'am^liorer a court

et a moyen terme.

.107. iii) Le regain d'interet pour la question manifesto par le Comito du
d6veloT>pement BIRD/F?5I et la creation r'cente, Par la Communauto f^conomioue

(juropnenne, ci'un m^ccmisme de financement compensatoire des deficits de recettes

d'exportation des pays les moins avanc^s ne faisant pas partie des Etats ACP

(calnue sur le syste'me STABEX) montrent que l'on prend conscience de la gravity des
consequences de ces d5fic5.ts pour les pays en dnveloppenent dont l;economie est
tributaire des Produits de base.

iv) Les ne^ociations sn cours depuis la sixiene session de la Conference;
qui ont pour base une otude faite sous les auspices de la CNTTCFD, n?ont encore

donn? aucun rpsultat encourapreant. Files se poursuivent cependant, en drpit

d'enomes difficult^s • Le Groune des TT attachant une grande importance a la

question, on doit redouble'r d'efforts dans ce doniaine- II pourrait presser les

pays d'velnpp^s de partici'oer snrieusement a ces nngociations et de montrer qu'ils

sont r'solus a oeuvrer ^i la crnation du n'canisme complomentaire

109. v)' Hhi attendant, il convient d'ameiiorer le fonctionnement des mecanismes

de financement compensatoire existsuits en acc'l^rint les d^caissenents et en

simplifiant les -oroc^dures et les raodalit's d'approbate.on? ainsi qu'en fn.cilit'uit

l5acces au m^canisrae d.u FMI et en attonuant les critsres de conditionalitn et les

autres limitations de ce mccanisme. Des dispositions s-osciales devraient etre

prises en faveur des rrays les moins avanc's dans le cadre de ce dernier in^canisme

(telles que'le financement integral des deficits, avec 1'octroi de conditions

plus favorables pour le reraboursement des int^rets et du principal)'.

110. vi) Les pavs d/Velopp^s devraient etre Pri^s de prendre de toute ur^ence..

collectivement et/ou ihdividuellement, des mesures pour .assurer le financement

compensatoire du manque '?■, gainer a 1* exportation subi par les -navs en d'veloppement

exportateurs de produits de base.
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III. F. Domaines du proqramme_ int^gr^ pour les produits de base dans
les^iielsaucune mesure n'a $%& i ' ~ "

111 ..^ Certains aspects importants du nro^ramme integrs pr^sentant un interet
particulier pour les pays en d^velorroeraent ont ete relegu^s au second plan,
t>riorit' ayant He accord.ee aux autres elements du programme et en -narticulier
a la stabilisation des marches. Ces ps-oects sont notamment les suivants °
acces aux marches des pays d'velorm-s, diversification des exhortations,

incidences des produits de synthese et de remplacement et 'coulement des stocks
non commerciaux sur les march's de -oroduits.

1- Ac_c£s__aux marches des pays_d«velo"nt>£s

112. II faudrait lancer un apT)el pressant aux pays develops Dour qu1 ils

a-or>liauent la Declaration rainist^rielle du GATT de 19^2 et la Declaration minis
terielle de Punta del Este de 1986, p.ux termes desquelles ils se sont enga^s a
maintenir le statu q_uo et a r-duire leurs nesures protectionnistes. II convien-
drait de fcarantir 1'application du r>rincir)e d'un traiteraent diff^renci' et plus
favorable accord' aux T>ays en

113. Les nays d'velopp'-s devraient aussi arreter iranodiatenient de fournir des
subventions-:vt d'autres formes d'assistance a leurs producteurs nationaiix et ■
a leurs exportateurs de -oroduits de base et supprimer la nrorressivit" des
droits de douane appliouje aux -nroduits transformes et semi-transform^s.

Le Grouse des 77 note ciue les nn^ociations d'Uru^ay en^Xobe.ront les produits

a^ricoles, les produits trot>icaux et les nroduits tires de ressources naturelles-,
et ilesDere que eels, favorisera une liberalisation totale du commerce de ces
produits exDort^s -oar les ^avs en

^ Les principes de generalisation, de non-discrimination et de non-recipro
cit'^enonc-s dans la resolution 21 (II) de la Conference "oortant creation du
Systene j?n'raliso de preferences (SGP) devraient etre r'affirm^s. Les nays

d^velopp^s devriient etre instalment tiries de ne plus prendre de mesuresrestric--
tives et discrininatoires dans le cadre de leurs schSmas de rsr^f^rences.

116. L'assouPlissement: l'hanrtonisation et la simplification des reples d'origine
sont ofcalement im-oort^ats pour 1( amelioration de l'?.cces aux marches et le

Comit* special des preferences devrait -noursuivre ses efforts en la matiere.

117. Le projet d'assistajice technique de la CNUCED offre une bonne occasion

d'ptudier les schwas de preferences et les regies dforis:ine et mnrite d!etr-
soutenu. Les nays develop^'s devraient done etre -ories de verser de r^ennreuses
contributions volontaires au Fonds d1affectation spoci^le cr^' a la CmJCED «

cet effet. La CNUCED et le Centre du commerce international CMJCED/GATT devraient

renforcer .Tjsur assistance technique aux pays en deyelorusancrf afin a 1
permettre d^larpr leur -o-rtici^ation au commerce, international e'l Te me^fer &
bien leurs activites de commercialisation et de distribution de leurs produits
de base transforms ou a l'^tat brut.
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llo. Le secretariat de la CMJCED pourrait etre t>rie de se pencher sur toutes
les questions relatives au commerce international .des produits alimentaires,
d1examiner notamment 3es incoherences des Tjolitiaues et des mesures concernant

le commerce, de ces produits leur production et l'aide alimentaire et d?-tudier

les consequences du coirmerce des produits alimentaires sur la production et la
consoramation desdits nroduits. conformement a la resolution 105 (V) de la '
Conference ■>

^° Diversification des exhortations

119. L'exrt'rience a clairement montrn cue -oour r^soudre de facon durable les

problenes qui se dosent dans le domaine des nroduits de base., il ne suffit pas

de prendre des mesures de stabilisation des r>rix et des recettes, Dourtant

indispensables a court terme ; il faut aussi encourager les araona^ements de
structure et la liberalisation des £chan/*es.

120= La n^cessit^ d'une diversification horizontale et verticnle des exportations

des pe.ys en d^velotmement. nui est l'un des nrincipaux objectifs du riro^rainme

int'sgroj a recenient &tn reaffirm';e nir les -oavs industrialises, de rneme qu'elle
.?, eto sculi^nne -oar les organisations internationales.

121, Dans ces conditions, et comptc tenu de la faiblesse -actuelle des prix des
produits de base et des niveaux eleves dfendettement9 1g Groupe des 77 devrait

d^mander auK pays developpea et aux organismes multilateraux de financement de
prendre des mesures immediates pour degager a cette fin des ressources financier.es
appropriees a des conditions liberales et favorabloso Plus precisemen t dans ce

context^ a) la base de capital des institutions financieres internationales
devrait etre renforcee; b) on devrait etablir un mecanisine special de financement
dc projets visant a developper la capacite de transformation des produits de
base des pays en developpement en particulier dans le secteur des ressources
naturolles, c) une composante indispensable d'un tel financement a moyen et long

tcrtnas devrait comprendre une assistance technique pour les etudes de faisabilite

et le developpement des infrastructures de base, d) des possibilites de finan

cement devraient etre accrues en faveur des pays en developperaent pauvres et
rclativement pctits qui sont riches en ressources naturelles iaais ne disposent

pas de moyens de mobiliser des capitaux prives de leurs propres initiatives notam
ment les pays les moins avanceso

122, Dans le meme emps, il faudrait aussi prier les pays developpes d'assurer
aux produits decoulant de cette assistance financiere un acces a leurs marches.

123, Ce projet aura de nombreusas consequences pour l'economie des pays en
developpement. Outre qu'il permettra de jeter les bases d'une economie stable
et autonome, il aura des effets multiplicateurs, avec la creation d*emplois et

d'une demande de nouveaux investissements, et favorisera le remplacement des
importations, Ces effets s'etendraient indubitablement au-dala des frontieres
et profiteraient a 1'ensemble du commerce international.
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3O Produits de synthese et produits do remplacement

124, La concurrence faite aux produits naturels par les produits de synthese et
les produits dc romplaceiaent ne cesse d'etre extrcTiement prebecupante. Les

pays developpes devraient etayer les efforts diiployes par ies pays en develop-
pement pour accroitre la competitivite des produits naturels et notanment soutenir

leurs activites de recherche-developpemente ruduire et sliminer les obstacles
tarifaires et non torifaires qui genent leurs exportations de produits do base,

leur fournir une assistance pour am^liorer le secteur des transports et d'autres

elements dBinfrastructure, leur transferer des techniques, etCo Diverses mesures

visant S stimuler la demande de produits naturels originaires des pays en develop-

pement et a prarouvoir de nouvelles utilisations finales, l'ijchange de donnees

commerciales ainsi quu les amenagements de structure contribuent^" lcamelioration

de la situation et devraient Stre appuyees par les pays developpesD

125. La CNUCEDf en cooperation etroite avec la FPD et d'autres institutions

corpetentes, devrait faire une etude sur les mesures qui pourraient ~tre prises
par les pays en developpement pour que leurs produits patissent le moins possible

de la concurrence des produits de synthese et des produits de replacement et

deviennent plus compStitifs.

4n XJcoulement des stocks non conraarciaux

126. L0ecouleraent des stocks non commerciaux doit Ctre regi par des dispositions

pernettant d[instaurer une certaine discipline et d'iiviter dans toute la nesure

possible la desorganisation des marches de produits de base, en application des
principes convenus dans la decision 4 {V} de la Commission des produits de base*

127. On pourrait pour cela suivre Texemple de 1"Organisation des Nations Unies

pour 1Balimentation et 1'agriculture i les activites deployees rar son Sous-Comit2

consultatif de I'e'coulement des excedents, sous la direction du Comite des produits,

ont conduit a 1'elaboration d'un ensemble de principes qui constitue un code

international de conduite efficace pour 15 ocoulement des stocks non coriinerciaux*

128. Le secretariat de la GHUCED, an collaboration avec la FAD et les organisations

internationales interessees, devrait etudier la possibilite deadopter des disposi

tions de ce type en mature de consultations et de reglementation relatives "
1' scouleir*3nt des stocks non corrr-ierciaux et convoguer une Conference de negotiation

a cette fin0

5= Bole de ccx^rdination do la CNUCED dans lc dareaine des produtits dc base

129. II conviendrait de roaffinrer 1g role de negociation et de coordination que

doit jouer le CWUCED dans le secteur dos produits de basoo la Q4UCED devrait

intensifier ses activities de prarotion d6une approche qenCrale et integree de ce

secteur, renforgant ainsi la coherence et Tefficacite des p^litiques relatives aux

produits de bast; en cooperation avec les autres institutions competentes, et

li^iarament prcoSder S des examens et favoriser des echanges de renseignemeprcoSder S des examens et favoriser des echanges de renseignements

concernant divers aspects de ces ipolitiques et suivre les progrTs realises dans le

secteur des produits de baseo Ello- devrait aussi inclure une evaluation compa

rative des systeraes et structures de marches du point de vue de ieurs couts et

benefices pour les pays en developpement ainsi que des rapports portant sur la

situation prospective d'ensemble des produits de base a long terme et leurs

implications sur Is action in.ternationale,
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POINT 3 c) DE L'ORDKE DU JOUR PECVI30IRE POUR LA CMUC2D VII

OCMyERCE nWEH^TICt^AL

i." Evolution recente du commerce international

130, II vaut la peine de rappeler que la crise economique actuelle en Afrique,

a ete declenchee non seulement par las annees successives de socheresse mais

aussi par des coixiitions econoniiques internationalss defavorables qui ont

provoquS une deterioration des taux de change,, des lourdes charges de dette

exterieure et des flux financiers inadSquats. Progressivement, les pays

africains retirent de noins en moins de leurs relations internationales„ La

situation economique nondiale defavorablG est particulierement aggravee par

de recents dc-^veloppements qui tendent a reduire la capacite de nombreux pays

africains a se developper, sans mentionner leur capacity a maintenir leur

rythme de crbissanca. Les perspectives du revitalisation du developpemant et

de la croissance grace au oommerce international da produits de base dans un

environnement pr5visible et solidaire paraissent plut6t faibles et ce aussi

longtemps que 13environnenent economique defavorable actuel subsisterao Cette

evolution a eu des effets devastateurs profonds non seulement sur l3investis--

seraent et la croissance irais aussi en bouleversant le maintien de la capacite

productive et de 1'infrastructure socio-iiconomique

131. La valeur des exportations des pays en developpea^snt a continue a docliner

ces dernieres anne^s et leur part dans les expbrtations nondiales continue a

tanbero Sn 1950, leur part etait de pres de 31 p,,100? en" 1980, elle Stait
superieure a 25 p.100. En 1985, elle s'^levait a 22,9 po100o En ce qui

concerne 1°Afrique, sa part du conmerce rrondial d1exportation s'elevait en

1980 a 4 po100p et a 3 p.100 en 1985. Le paradoxe de la performance

africaine est illustre par le fait qucalors que ses recettes dcexportations

diminuent? le volurne de ses exportations continue 1. augmented

132. Les prix de produits de base tels que les denrees alimentaires, les metaux

et le petrole ont forterrent baiss«o Selon certaines estimations, pour la

seule annee 1985,cette baisse a permis aux pays industrialisas d'economiser
65 milliards de dollars. Elle a considerablenient aide les pays d£veloppas a

reduire V inflation et a creer un environnerrent propice a la croissance, mais

elle a serieuserrent aggrave la situation en matiere de cornmerce at de paiements

des pays en developper^nt triiutaires des exportations de ces produits.

133/ Dans le secteur-de la production agricoleF les pays en developpement benefi-

cient d'un net avaritage cornparatif, reel ou potentiel. Cependant, les grands
pays developpes continuent a subventionner sans compter leurs produits agricoles

en soutenant artificiellement des prix eleves sur la marche interieurp d'ou
1'accumulation d'onornes excadents, Ces politiques afpliquees par les pays

industrialises ont eu pour effet non seulerr^nt de barrer ou restreindre 1'acces
a leurs marches des exportations agricoles en provenance des pays en davelop-

peirent, mis encore de reduire la part de ces exportations sur les marches

de pays tiers«
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134. Le taux de croissance des exhortations des produits iranufactures des nays en

ctevelopreaient a fort baissi ciurant ces dernieres anndes. Pour la periode allant

de 1973 a 1X0 f le taux de croissance annual s'^levait a i3 no 1C0 tandis que

pour la ntiriode li)i.l-Ui>5, le taux annual noyen est tanbi a Io.5 p. 100. Les
chiffres correspondante pour l'Afrique etaient res^ectivement Ge 1 p. 100 et

-2,1 po ICQ, ^CepenUant ces taux de croissance.ne representent ^as toute la

reality La.~->art ces pays en develc^.ertentaans les exhortations irondiales des
produits rshufactur.-s n3a aucorent^ que ae facon n&rcdnale. Cette part s'tlevait

a 6,9 pr 100 en 1573, tile a attaint 11,7 r. 100 et'en 19o5 12,5 p. 100. Avec
ces bas taux de croissance dans l'e^-ortation des produits finis, il nfest pas

surprenant nue les pays en develop} ■ernent n'aient pas pu accroitre leur part dans

la' production nDndiale des produits Konufacturts a'une iraniere significative-

En 1975- leur part ^tait de 10;2 p. 100. ^n irars l»75f la Deuxienie Conference

e de 1'QiUDI a aooptw la declaration de Liiia c_aii a fixts l'ohjectif selon

t la ;>art gje;s pay3-en voie de atveloppeiaent dans la production ncaidiale- ;

des produits ranufacturus cfevrait atteiiiuro <:$ ],:■. 100 en I1 an 20U0. L'ans la -----

decermie -yl a suivi cette ■.art n'a augments que do 1 p. 100.

135 o la situation des pays les iroins avariCwS a ub~ ;:>articuliereraent jjeu satis-py ; j

faisante. Ces rays n'ont i>u accroitre sensislt^ient le volunis de leurs eiiportations

mies 70. Ils ont subi uriO 9rave deterioration de leurs terrnes de 'au cours des armies 70 9

lgech^nacif e.t dans certains cas ils ont ni&.fc enrtgistrij dt^ taux oe croissancs

negatifs.

136 e Le corTierce international se caract^rise de j:J.us en plus par la presence de

structures olic,cr;oiistirrues0 L'apres certaines estimations, jL- 5. 40 p. 10C du

coranercG r.ondial s'effectuent cntre les soci^tfcs i-^res et les filiales de societ^s

transnationales. Dans le secteur des articles naiiufacturtsf It conraarce intraoroupe

des sociUt-iS transnationales a et^ un trait da.iinant oe I1 expansion uu ccrmerce

apres la deu<d.eme r-aerre mondiale. Ces dcaxiercs annjesp on a assists S une nouvel^e

concentration ces ;:ouvoirs d'intervention sur le iiarclic aans les errands pays

industrialistso Les fusions h^tercgenes doiinent naissaiice a aes £cci:-b>s cconer-

ciales transnationales g^antes qui s'occtrent du ca;nerct aes procuits de base

et des articles manufactures et des services :jui l'accaipagnent (transport;, assurance,

financensnt Ues t^pco±atxoris,i.Grptrations bancaires et autres services oomexes).

Dans certains can, les principaux agents .cxxrierciaiEi sont les socictes transnationa-

les exercant cles actJ.vitvJS. a^icoles:, minierec et, ou inanufacturie:resf y conpris :

celles rui sont crganiflijes sur la base d'urjfi concentration verticale. Ces

oonglcKf.—rav.s ljenC:^icienb d'aconoroies u'uchelle et ce KGrj&ns sans prlxJ^aent et

sont en resijrc tie rdsorber leb incertitudes et L_s ri&^ues qui en cisk»ulento Ils

prcsentcjtw un formidable difi struccurfel i-our les nouveauj; venus dans le carmerce ?

international.

137 o La position Ocrdnante aes socit.tL.s transnaticnales a l(aciiat cccwe B. la vente

leur poi^rj£t d5 applicjijer ieurs .prctor^s regies cu jeu et pratiques dans le seul but

de m5:tuui3'sr leer «espaoe ^ecsneniquti* et ds accroitre leur eE^rise. la liiidtation

des marches,- les ententes de pri;; ec autres ;:-rati'^ueB cornriierciales restrictives

instituv.es par ces scciut^s ont tst*^-ccs obstacles insuGrontables S 1'exransion

du cocmorcp dss rays en deveio.^tireiit. jjes rerlt;o du systt^B cccmercial international

telles qu1 el3.es fonctionnent actut;lleiEier-t ngoi:frent guere le i-oyen de corrirer

cette situationo
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138. Le caractere extremerrent defavorable de lBenvironn£arent ikonoroque interna

tional a encore acorave les difficulty ues pays en dtveloiTL^erent dans le dorraine

conmercial* Les grands rays dca/elopjus ont apt lique leurs politiques macro-ecxDno"
miqaes sans se soucier de leurs repercussions internationales tre's prtjudiciables,

en particulier four les pays en develop>per.Tento Ijes politiques de resserrement
nonetaire et les c^ontes* deficits budc^taires ont portt les taux d'ineret reels
5 des niveaux anornalenent sieves, provoquant une hunorragie de ressources des
pays en dJveloppenent au profit des pays dt.velOH.fcs du fait de l'accrpissernent des

paiements ci'intirets et de 1° orientation en Jjaisse des prix oes produits de base.
La disparity des taux d'int^ret applique par les elands pays d&veloppos a encourage

des nouvementE de capitaux speculacifs et du n&ne coup le dtisaiionenent penranent

des taux de change. Cette situation a stinulv. les tenuances protectionnistes^cans

les pays doveloj^s a cconanie de rurch^ et.aunoentt 1fincertitude et les couts
pour les exportateurs des pays en uJvelCvFa*£snt.' rJcrs que ces dernierG voient
leurs exportations se heurter a des obstacles grandissants, les iKperatifs du

remboursement de la dette ont liiidtt; l'exj-^ansion dfc leur conmerce en leur iir?x>sant

une politique de caT|,:ression des i

139/Les pays en duvelc^enent continuent n^anrroins d*absorber 36 p. 100 des
exportations des ^tats-Unis et 19 et 44 p. iuO 6e celles de la Ooccunautfc eoononi-

important exceuent dans leur coKmurct aBarticles nianufacturcs (IOC millions de

en ?_Sw5) et de produits autres ruo les cor&>ustiijles avec les pays en

co rui les a consiojeraulaaEm: aiU^s S endiguer et a r'^Juire le

choraage.

2. Deterioration oc 1'environneKent

140 • Ces ciernieres annces, il y a eu une uoiitt*; du protectionnisirje dans les errands

pays d&veloppcs a ecorianie de r-arche- La inulti^lication des pressions en faveur
du protectionnissae s'est traduite par la Ldse en place av une nouvelle lt-gislation

et par des niesures acardnistratives vicoureuses.

141, L1 accentuation Oes pressions en fuveur du protectionnisrce dans les pays
dfevelopp^s a ;<x>natiie de'r.arch^ s't=st r-roduite: nr^istsserit dar^s les dcraines de
I1 Industrie des articles riianufactur^s oil; ios pays eii acvelo^pfcament ont ur. avantace
conparatif av:.r^o Le secteur oes textiles et: oe lBte)illement? qui dans le passe

a e.te le ressort principal de 1B industrialisation, ne cesse cie se heurter cienuis

plus de 20 ar.3 a un systerre eomriercial international discxiriinatoire r restrictif

et generateur de ras-pillage^ L'arranc^rjsnt laultlcLjres, qui vient d'etre

renouvele pour la"rjuatri&e fois? va toujours dans le sens d'une regression^ Son
champ dfarf-licatiai a cte elargi du coton au^ fibres syntht-tiques et artificielles

puis'a la^iaine? et par le dernier protocole de prororation, aux fibres vegctales.
?xi fil des anndes,. 1 Uirrangeirent ct les accords bilateraux conclus dans son sillage
ont donne naissance a une irultituue ob i;acroraxanisi.es at controles adridnistratifs

et de moyens inrijiieux tie surorotxeer des forrtt;o o& production c^tduxoaviques et

wastes des pays OtevuLo^s. Les rrinciics <j& l'avantage cai^aratif, de la non-

discrimination et cu libre-echoiit e soumis unicyuenent aux aroits cie douane ont

brUJ/i par leur absence des lors c^-u'il s'agissait ies exportations cie textiles et
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de ve*teroents des pays en dt-veloppenent vers les pays dfcveloppes. Les preuves ne

manquent pas pour ncntrer que la persistence Ce ces arrangeraents a tenoance-a
accrbitre les pressiohs en faveur a'arran^tiiients sii;ilaires dans d'autres donaines

ijrportants pour les pays en deve^ar^anent cor^ne l'acier, la chaussure, le ciiir ;'|
et i'clectronicioc grand public. Si 1'on n'enraie pas ces tenrianres de maniSre :!-
resolue et dans les plus brefs dtlais, le syst&se ccnirercial international

deviendra un rtseau d° accords de portagt; Cuts marches avec lequel les regies de
la non-^aiscririination et de l'avantac© cca^»aratif n'auront plus rien a" voir.

142.. ^e sys&.e canmercial internatiorjal se caracturise chaque jour ciavantage par
un «ciiitat <£'indiscipline*. On reclierche cie plus en plus cies solutiais bilaterales
ou plurilatucales en uehors du cadr-c: juridi^e uu connerce international^ quand ■
un desaccord cccirercial sur^it eiitre rays ddvelopi^s a ecohdnie de narch^. I^s
principaux partenaires comn&rciaux ont ue plus tn plus recours aux rnesures relevant

de la zone grise cghz& les linatations volontaires des exportations, les arratiqe"

ments d'orqanisation du marche, les syster;^s de financenent des exportations et

les systeires gk prix de base. Ces rresures ont continue a affaiDlir le systeYre

corrmercial r;.ultilat^ralo Les pays en d^velortenent forterrsent tributaires du

ccrai^rceP que ce soit pour soutenir leurs taux de croissance ou four se procurer

les devises indispensables au dfcveloppxient, n'ont i^as d'alternative lorsquUls--

sont corfrontx-s a l'^ventualite de teiles solutions. D'aprgs un rapport recent du

GftTT, il existait en 19B6 au moins S3 accords relevant de la zone grise. Ils:-
visaient (livers prouiits tels que lfacier et les produits siderurgiXiUes,, les

roachines-outils.- les voitures et autres irat^ricls de transport, les articles

ilectroniques y ca.pris les send-^onducteuTS; ies produits agricoles, les

chaussuresf etco

X43o Le United states-, irade and Tariff set oe iy«4 a introduit un certain nontore

de dispositions protectionnistes d'une portje considerable, yuelques-uns des

anendesrents destines a conjurer la nexiace de aratd^uee ccHra&rciales «deloyales»
ont etabli des critdres qui ont con^^roirdsf voire dasorganistsf des courants oom-

merciaux de bon alci en provenance ties pays tn duvelotpenient. Plusieurs enquetes,

ont fct£ menees ou engagties contre des exportateurs de pays en developpenent au

titre de differents articles de la loi r-taitionnee., j-^ns certains casf des mesures

prevues par la legislation en vicueur ont et*= a;plic/uees ijour la prendere fois

ou utilisies plus fr^^uemneht. in septenfore I»t4? la Coniiiunaute economique

europeenne a adov>tu un nouveau reolcrent destine H assurer une protection contre

les «pratioues ccoierciales illicites». Ce rdglenent est caique sur 1'article 301

du Trade ?jit des ^

144 o Le Food Security Set a etc pranulc;u_ dux Ajtats-Unis en 1985. Dans le cadre

du nouveau «bonus Incentive Conrnodity x.xport Procranine» (bICLP) 3 les exportateurs

Cormunaute eurorvxaine S l'Espagne et au rortucjal, des contingents tomoraires

ont ete mis en place ^our'les graines olK^acjineuses iir^jortees au Portugal, ce pays

s'est enracc S acheter 1$,5 p. IOC de ses importations de oer^ales 3 la Ccranunaute

et l'Esnagne a aligne ses prtleverrients S 1B i.,:^ortation sur ceux qui sent pratiques

dans'la.'
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145. -Pendant la :ooriode 1SuO~19o5, les Ltats-Unis et la Coimiunaute economique

europeerme ont depenst ersriran 60 milliards de dollars pour leurs prograrmes

d1 aides a l'acriculture, et le Japon plus de 51 nalliards pour les rr&nes raisons
entr£ 19C0 et i9b3. La guerre des subventions n'a fait que s*intensifier r£caranent,

infiioeant des pertes intol<=raoles au>: exj&ctateurs performants de produits cerate

le bli, la viande et le sucre ces pays en&i6t

146. Autre elcrasnt inquietant approi'ces derriiSres annees, la disaffection des
grandes nations commercantes pour 16 multila-ceralisne;• Les initiatives bilaterales,
sectorielles et regionales qu'elles ont prises risquent d'affaiblir encore le

syst^ie camercial multilateral dajis l'otat oG il est. Parallelement a la montSe
r^cente du protectipnnisroe dans certains pays develcppfes, les notions d'equilibre

bilateral des eqhange^ et d'accords ca:i;erci&ux r^-ioraux senblerit acquerir uhe
certaine resjpectabilit^^ II faut y voir un signal de danger, car on ne peut
s'empe"cher de penser au syst&rie de olocs co^rerciaus de la periode cokaiiale des

annees 20 et 30.

147. 1but aussi pr^cccupant est le fait cue 1'cn voit se multiplier les exemples

<3e derogation aux principes raultilattiralentint convenus regissant le systane

camercial et les atteintes portoes au priiicipe cardinal, celUi d'un traitement
plus favorable et diff^rencie en faveur des pays en dtvelo£peKent. Ce dernier a

acquis une base juridique dans la r^rtie IV oe l^iccord general sur les tarifs

douaniers et ie"cco?Brce ainsi que dans record relatif au cadre juridique

regissant le ccrrrrercG iriondial, issu du cycle cie negociations commercial's multi-

laterales de To!;yo^ i.ais son application concrete dans les relations cormerciales

laisse beaucoui^ a d^sirer* L'Arrangeirsent luultifiDres tn est iretaie 1'antithSse, ce
que la recente" prcrcgation de cet Arrancerrient illustre de facon ^viA^ente.

148. Le principe de la non-ruciprocite, Cjui est aussi valable aujourd'hui qu'il
l'etait il y a des anisesf Icirsqu'il fut reconiiu ^jout la premiere fbisf est de
plus en plus reisis en question par certains ^ays develo^)ese lesquels demandent

desormais un ochance reciprcque de concessions, ir* outre, la logique cohduisant
S traiter les pays en dtiveloppenent canab ai^artenant a une seule categorie est

elle aussi contested L'ecart entre les ^ays dovelopp^s et les pays en develor-reroent

n'a fait que sc creuser au cours des vingt oerniereE anqees. l£ concours de
diverses circonstances n*^gatives a urovocjuc la stagratibh, yoire le renverseroent,
des taux.de croissance uans uri certains naaiare cie pays en developpeinent, ainsi
-qu'un roouvehBnt inverse de cayitaux^ des ^-ays en d^velor^jement vers les pays deveJ
ce qui tendrait plutot a renforc^r la raisbn u'gtre du traitement differencie et
plus favorable en faveur des pay3 Gn devcloppement. Or c'est precisanent a ce
rxinent que ccrtcons pays develo[,'peb ont crjoisi de ivettre I1 accent sur le th&ne de

. la gradation dans le contexte des relations comaerciales et sur I8^change de

co^K^ssions.ccrTrerciales.

149O Le Systeine c-itralise de prtferences ''(fc^) a suDi receittnent un affaiblissement
de ses princines'fonciarfentaux de non^^scrLTaination et de non-rt:ciprocitt;a 1^
United £tates\Tade and Tariff Act de 19U a introduit des criteres unilateraux et

arbitraires pour la d^termnation des avantagec du b(# revenant aux j.pays en develop-
renent. Ces criteres discrotionnaires n'ent aucun rapport avec le ccrjiierce et ils
sent aussi totalereent t;tranoers a V esprit et au but du U*1. I£s facteurs 5
-rendre en considt^ation au irorent de detfcjcrinfcr les avantages a acccruer au titre
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du SGP sort d'une part les roesures prises par le pays beneficiaire pour reduire les

pratiques et polifcuiues d'investisscrjent fausaant les ^changes et pour r&3uire ou

suppriner les obstacles au cxxrmerce dans le secteur des services p et d'autre part

la question de savoir si les travailleurs de ce pays bcneficient des droits

reconnus au niveau international* Suoordonner les avantages du SO? a" I'fctendue

des inesures rt-ciproques prises par le buncficiaire constitue une violation da

1'entente internationale sur laquelle le SGF repose. Le fait que pareils avantaoes

soient recherch&s dans 6es dorraines autres que le catmerce des narchandises rend

ces crit&res encore plus inacceptables <,

150o Le fait le plus prtcccupant de ces aernieres annees en mtiere de politique

cawnerciale a ete la tendance de certains pays developpes a chercher a" raccorder

des liens entre le corerjerce des merchandises a" d1 autres doraaines ccrane les politiques

des nays en developpement concernant 1s investissement direct Stranger r la protec

tion de la propriety intellectuelle, les services et lf application de nonaes de

travail Squitables. Le commerce, qui est un iioyen de \3tveloppen3ent autocentre,

risque de devenir un instrument entre les sains de certains pays developpes -voulant
iitposer des conditions inacceptables aux ^ays en uevelo^Deinent tributaires du
ccnmerce.

151= Dans ce contexte? les iresures prises par certains pays developpes dans le

drmaine cTe la n^litiouc conmerciale pour des raisons non-cccncmiques ne pcuvent etre
ignorees. L'AsseniblcG gtm^rale des Ijations Udes a condaitine I'ajplication unilate-

rale et collective des sanctions tconomiquts et comerciales par certains pavs

developpBS centre des pays en ddveloppeiaent jour des raisons politiques. II est

regrettable que ces presslons continuent a Stre a^l

3O Absence Ue r-rorres dans la conciotisatior. c^s encjagements

152. Le theme du protectionnisme et eles an*^nagementb 6z. structure est au centre des

detets, des etudes et des nt-gociation& ae la OiXJiii uepuis la cinquiene session
de la Conference r II a otc exairlnt Ce noniere approfonclie a la sixie^re session en

1963. pans la resolution 15S (VI) t la Conference a reaffirroe les engagements pris
au sujet du statu c^uo et du refoul^nent du protectionnisire et decande aux pays

develop^es de revoir "leur legislation^ leurs rcglenientations et leurs fjrocedures
cdtinerciales relatives au:c droits antidunping et aux droits conpensateurs? pour

s'assurer qu'aucune disposition n'entravait indument le conriierce d'autres pays en
dcvelopperrentp et de prendre des n-esures correctives selon qu'il conviendrait. La

resolution stipulait c^ue le Conseil cievait suivre de pres les travaux entrepris
au GftST pour docrager unt conception glofcalti- fonate sur les principes de I'/iccord

c^nural, d'un systea;te de sauvegardes am^liore et plus efflcace,. et aider les pays

en dfcvelof^enent S r-articiper pleineraent S ce orocessus8 ijn outrep le Conseil du

ccranerce et du dt-velo|;>perfentp a I3occasion de son cxamen aniiuel de la question du

protectionnisme et des anxjnacrements de structure- devait suivre 1'application des

engagements et, si necessaire, formulcr des recanmandations appropri^es sur le

probl&ne general du protectionnisnie. Concernant les arc£nagenients de structure, la
resolution prcvoyait la poursuite de l'exanien annuel des structures de la production
et du cciHnErce dans 1* economic rronUiale. Cet examtan, qui etait destini §. servir

de cadre pour Is etude de 1c experience acquise i?-ar tous les membres dans le donaine

des amSnageroents de structure, oevait aussi perrrettre o^ passer en revue et de suivre
devolution du cenrerce et, le cas eciieant^ ue faire des reconrtandations de rolitique
nencrale. Plus pr^cisornentp il avait ete cicciu^ cub l:examen annuel porterait
notaiment sur .
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■" a) Les politiques etles moyens visant a factliter les anreha-

geraents de structure,

b) L1identification 'as tendances detous lss facteurs inpor-

tants pour les amenagements de structure,

c) Le renforcement de la participation des pays en developpement

a la production et au coQviarce des produits agro-industr iels; et

d) Les probUnes st besoins particuliers des pays les moir.s

avances o

153. L! evolution recente du commerce internat:.onal et la deteriora

tion de 1' environnement coinraerc tal met tent claireaent en evidence

le fosse de plus en plus grand qui se creuse ent-cel.es engagements

pric st leur execution. Des engagements ont ete pris a plusieurs re-

prises'au niveau politique au sujet du statu quo et du refoulement

du protectionnismes a la C;"UC2D et ailleurs. Cependant 9 les resultats

concrete obtenus dans le domaine de la politique commerciale ont

ete bien en deca de ces engagements - La declaration ;ainist er ;Lelle

sur le cycle des negociations comae re iales sultilaterales d'Uruguay

reafcrifla les tous derniers engagements en la -saatiera pris solennelle-

Lient au niveau cinisteriel par les Parties contracfahtes a l'Accord

general sur les tar if s doua'niers et le commerce. i.este a savoir

jusqu'i quel point ces engagements 'seront tenus dans les mois et

les aantfJE a venir. Les faits survenus recc-auent aux Etats-Unis

suEcitent une certaine inquietudes car ils suivent de pres I1adopt ion

de la Declaration d'Uruguay. L'imposition d'uue surtaxe a l'importa-

tion deguisee sous le nora da "Customs User Fee" et 1' institution

d'uae taxe discriminatoire sur le petrole brut et les produits

petrol iers iiaportes ne sont osut-etra que des si^nes avant-coureurs.

Face' au gonflement des deficits comoierciaux le Gouverncment des Etats

Urii.s s1 empldierait, dit-oa, a elaborer une initiative legislative

bipartite dans le cadre d'une politique commercials globale. Reste

a savoir ju^qu'a quel point les mesures destinees a renforcer la

compet it ivite des Stats-Utiis et a promouvoir des pratiques commerc iales

"equitables" se distinj-ueront d 'une scrie d' initiatives protection-

nistes atiterieures prises par le pouvoir legislatif de ce'pays.

154, Ces dernierec ann:es, les enquetes aritidunpins st les enquetes

en iaatiere de droits componssteurs ont ete de plus en plus frequentes

dans les principaux pays developpes a econoiiiie -.le raarche a l'eacontre

des importations provenant ds pays en developpement,, Bien que ces

procedures aient pretend^ument pour but de faire ichec aux pratiques

conviae re iales dites deloyales, le plus souvent, elles ' about is sent a

un harcelement et a une d-Csorganisation des ^changes. Bien que la

Conference, dans sa resolution 159 (VI) s ait demahd'e aiix pays develop

pes de ravoir leur lcsislacion, leurs regle^entatibnG ,et leu'rs proce

dures commarciales relatives aux droits antidumping et. aux Ldr'pits
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conipensateurs en vue de su^priiner les entraves au commerce dec pays

en developpeiaentB il re-sort des donnees les plus rscantes que ces

pays ont dans certains c*s modifie leur legislation et leurs pro

cedures de maniere a en £larSir la champ d' application au-dela mSue
des principes et concepts cocvenus au niveau multilateral.

155. Le respect scrupuleux des engagements relatifs au statu gup et
au refoulenent du protectionnisme contribuerait beaucoup a rctablir
la^confiance dans le systias c^winercial internat ior.al, raais ce n'est
qu en^forgeant un accord d'ensemble sur des mesureo de sauvegarde
que l'on pourra assurer le bon fonctionnement du systeme a long
terme. X.a necessity u'un parsil accord, fondt* sur las principes

de 1 Accord general, a ete reconnus dans la resolution 159 (VI) de la
Conference. Les efforts dSpioye's >our y parvenir n'ont pas donne da
resultaf. lors dea negociatioris comraerciales multilattrales de Tokyo,
ni laeme apres, au cours da la iuise en oeuvre du programme de travail
adopt* a la reunion ?i l'echelcn alnistarlel dSs Parties contractantes
a 1 Accord general en 1932, Ces efforts ont maintenant ete relanc^s
dans le cadre des negociatione coamerc iales multilat-srales d'Uruguay
et on ne saurait trop en souligner 1' importance, notamsnent pour les *
pays en devalop?ement qui soat les partenaires cowmerxiaux les plus
faxblss. Feste a savoir si las principales nations comaercantes
feront prsuve d'une yolontd politiqus suffisante pour arriver rapi-
Jement a un accord d'encanble au sujet des mesures de sauveSarde sur

Mm ! U PrinclPe ***' Le ftoiitr88te entre les declarations poll-
tiquefc r&iterees et l'absence de resultat dans ce domaine est en effet
crop tla^rant pour passer icarercu.

156. L'examen annuel de la question du protectionnisme et des ainena-
gements deetructur. doit porter notainment sur le renforcement de la
participation aes pays en developp.ement a la production et au commerce
de if°£n^. acro-industriela. Les etudes realisdas par le secretariat
de la CijU^D ont clairemeat mis en. evidence la necessite d(intensif ier
la cooperation Internationale pour accroltre la production a-ricole

?!2°^n?UBtrle1^ d?n l d^?^ ? payfi 6n d^eloppement et ouvrir plus
les marches a laurs produits *Sro-iRdustriels. Elles-

diminufnn^ ? ? P^ ^ deveioppe.ent ont
dimiuue pour^la plupart des produits agro-industriels (produits
Hi* ''tolllll -! tran^orn^s coafonduB) importes par les pays dc;veloP-
ll -ant I ? marche, notamaent pour le cotons le cacao, le sucre,

caoutchouc h yitade, le coprah et le jute. Les pay3 africains
ont meme enreristrc^ un recul ** leur production et one stagnation
de leurs exportations de denr.es aliuentaires et de produits a-ricoles

ln«nAtT-«t.P?UT ^enforcement de la participation des pays en de"ve-

s.;";:r:r:c3:if;dTfS:;s:"«EF;;::Jr"r'""
i -x^or a-iou, Deuxiemement, les subventions passives

rlflr?r° UCt °n a^ricole et au;: agro-inuustriels ont nui a
des memes secteure dans les pays en development.
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L'objectif d'un renforceeent us la participation des pays en deve-
loppsment a la production at au commerce dans ca domains, ne pourra

etre atteint quo. si i'on s'attache francheaent a ess problemes et

si I'on forraule des mesurea de politique commercials appropriees,

157, ^es deux examens de la question du protectionnisne et des

am-'naseiTuents de structure qui ont deja eu lieu a la CNUCED ont ett

utiles et ont mis en evidence las difficultes auxqualles les pays

en ueveloppenent ne cessert de se heurter dans le commerce

international, Ces exawens ^talent axes sur les object ifs enonces

dans les resolutions 131 (V) et 159 (VI) de la Conference, mais

leur approche et leur contenu etaient necessaireaant marques par les

grandes orientations definies dans les resolutions pertinentes du

Conseil, Vu la ntcessite -de rcduire effectiveiaent et ranideaent
1'ecart e;itre les engagements et les actes, il est essentiel de
trouver des aoyens peraettant de rendre plus efficaca 1'instrument

que constituent les examens annuels. II est dgalement ndcessaire

de mettre au point un cadra coherent, global et universel pour
analyser la situation et les tendances et er.treprendre une action

concrete en vue d'earayar et de refouler le protectionnisae et
<J slirainer les obstacles au commerce. Dans cette optique, le Groupe
des 77 avait propose un plan d'action concret st coherent pour
adoption a la trente-deuxiane session du Conssil uu commerce et du
developpement, sous la foriae d'un projp.t de resolution (TD/B (XXXII)/
3G.II/LO2 en date du 13 Liars 1326) soumis 'au Coiuita de session II.
On y trouvait, notamment, :^se directives et e'es sussestions supple-
menCaires pour la diffusion rapide des informations contenues clans la
Base de donnees de la C"TUCED relative aux mesursa coaaerciales, des

suggestions visant a renforcer le Liecaniszne en place pour l'elabo-

ratior, de reconmandations et leur raise an oeuvre, et la proposition

d'uns action concrete concernant la statu quo et la reduction des
obstacles, etc „ Ilalheureuseuent, il n'y a eu aucune reaction des
pays developpcs a econoifiis de marche a ces propositions concretes.

158. On ne saurait dire que le SGP issu des decisions prises a la
deuxieme session de la Conference ait a ce jour atteint les objectifs
qui avaient motive sa creation. Le pourccsntage £'importations passi-
blGs de droits beneficiant d'un traiteiaeat prefersr.tiel ne progresse
pas; il se situe toujours aux environs de 25 p. 1OC en aoyenne,

Certains schemas n'ont pas respecte pleinement les principes fonda-
mentaux de la non-discriwinstion et de la non-reciprocite, Le SGP

est de plus en plus utilise cosine un instrument de necociation bila
teral e. La durea limit^e des schemas de prefereucec et leur

caractere char.^eant sont une cause de grande incertitude pour les

exportateurs-iavestisseurs des pays en developpeuent. Quelques pays

doimeurs de preferences ont racours a la gradation par produit et
par pays, sous pretexts d'ascurer une raeilleure repartition des
avantaaes entre les bdneficiaires. Cr les etudes faites par le secre

tariat de la CI1UCED donnent a penser que cette -presoiaption est fausse
refuser d accorder une preference pour cette ra.sor: aus; principaux
beneficaires porte prejudice .i leurs exhortations saas avanta^er
pour autant cellos des pet its binaficiaires. On cherche I obtenir

des coupensations des bencficiairec, au mepris du principe de non-
reciprocite, et cela 6-alem^nc dans des doraaines qui a'ont rien a
voir avec le commerce des Liarchandises.
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159. La Conference dec lint ions Unies chargee de revoir tous les

aspects de 1'Ensetible de principes et de regies equitables convenus

au niveau multilateral pour le controls des pratiques comiaerc iales

restrictives s'est tenua en uovembre 19S5. A cette Conference, le

Groups des 7 7 a souinis pour adoption un projet de declaration qui

contenait des propositions prscises. Ces propositions recommandaient

que -:les pays devaloppes o* eraploient a geler, puis c reduire le

reeours aux pratiques comaerciales restrictives frappant les importa

tions en provenance des pays en developpement, et abrogent les

mesures legislatives et aiainistratives qui autorisent ou encouragent

1'utilisation de telles pratiques. Elles praconisaiant aussi une plus

grande transparence en natiara de pratiques compareialss restrictives

et un ranforcement das procedures de notification. En outre, elles

preconisaient la creation, dans le cadre de la CHUCEDS d'un comita

special des pratiques comsiarciales restrictives qui serait charge

de controler 1'application de l'r.nseable de principG3 et de regies.

Les propositions recomiriandaie-.it aussi la poursuite des travaux au

niveau international en vue d' elaborer un instruraent ayant force ;

obligatoire pour le controls et 1'eliminations Ces pratiques

coamerciales restrictive5 nans le commerce international. Cette

Conference s'est soldee par un echec,

160. La resolution 159 (VI) de la Conference contient une decision

d 'une portee considerable'selon laquelle le Conseil clu commerce

et du developpement doit passer en revue et etudier a fond les faits

nouveaux intervenus dans ' le systemc; coaiaerc ial interactional, faire

des recommandations sur £20 principes et des orientations concernant

le commerce international et formuler des propositions tendant a

renforcer et ameliorer le syateme commercial en vue ds rendre plus

universal, plus dynaraiqu-a 2t plus favorable au developpement. Aucun

progres sensible n'a ete accora-pli en ce qui concerne la mise en

pratique de cette decision-
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A, Le inandat de la C:-TUSSS dans le domaine c!u commerce est^nietiace:

objectlf strateglquo tie la septiene session rie la Conference

161- L'analyse qui vien'c a'Sere faita de devolution r^conte du

commerce international, da la Jetericration de l'eavironnewent

coiacercial et de la quasi-paralysie du iaecanisme permanent de la
CFUCED souleve certaines questions fondamentales. Ce sont la les^
syraptSmes d'une aaladie plus profonde. Les "conditions initiales
du systetne eccnonique international concretise dans lea institutions

issues des accords de .'jretton. Hoods ont change au cours des
15'derniercs annees. entra'inaat un deaequilibre dans les relations
economiques internationalec. Ce ddsequilibre a ebranle le concensus

international sur lequel rsposaient le commerce et le developpement.

One reation s'est amorcee qui somble aller dans up. sens diaw4trala-
ment oppose, remettant en question la demarche fondamentale qui a

preside a la creation de la CI3UC2B .

162 La question est de savoir si les transformations radicales qui
se "sont produites dans . 1B ecor.oraie mondials rendent necessairenent
caducs les principee fondaiaentaux de la CKUCED. I -ur repondre a
cette question, il faut analyser les changements qui ont transforme

l'economie internationals.

163. Quelques-uns de ces changenents ont itt ment ionr-es, en part i-
cul'ier dans le domaine du commerce, a propos des tendances recentes
et de la deterioration de 1' environnetnent commercial. Lescliange-

ments plus ?rofonds qui ont eu lieu resident ■lane 1' interpenctration
accrue des iconoiaies nationales, l'apparition d'une mult ipolar itt
des relations econoniques intarnationales et la naissance 1 une
nouvelle revolution technologique necessitant un rcexamen des bases

theoriques du systonte d;conomique international. La nature mene de
ces chanceoents aontre que le wultilateralisiae -et la cooperation

internationale sont plus necessaires que jaraais= De plus, la

complexity merae -ie la situation soulicne 1' inadequat ion, sinon

l'applicabilite de :iodale3 Jconoiaiques r-artant .le l'hypothese que

le jeu des forces du narche peut en^endrer une croissance harmonieuse

et regulifere. Si l'on recherche un developpement equilibre, sans

con flit, et relativenent rer.ulier, alors, selon toute probability,

il faudra l'or^aniser an connaissance de cause. Or la deuarche

fondamentale qui a preside a la creation de la CUUCKL eat plus proche

de cette op

164. La resolution 1995 (ZliL) de l'Assenblce ^nerale, portant

creation de la Conference des rations Unies sur Is commerce et le

developpement, a precise avec clart^ et prevoyanca le aandat de
1'organisation. II est bon de rappeler que le preambule de la reso

lution faisait etat uu "disir de la plupart des paya en voie da
developpement de cr'er une orsanisation ^eryirale du commerce".
Les principales fonctions de la Conference telles qufelles sont
definies dans les para^ra^hes du dispositif sont notamnent les

suivantes: favoriser 1 'expansion du Connerce international, princi-

palsuiftnt ea vue d'accclerer le developpement 4conomique, formuler

dec principes et des rolitiques concernant le comiaerce international



et les problfcmes connexe.a du diveloppement econosi-jue. souaettre

des propositions pour ^application desdits principes et politiques,

^ W _fc J_ ^& •■* W ^ ^* *^ -•- ^* •* *^ - ^* "™" ~" i_J t- ■

Nations Unies en vue Je la nagociation et de l'ado-tion d instruments

juridiques taultilateraux dans le doaaine du conuerca.

165. Au cours des anrtes 60 at 70, le uandat de la GAUGED a evolue,
lui dormant un caractere coherent et un champ d'action de plus^en

plus vaste. Pendant catte psriode, on a vu se developper le role
de ner;ociateur de 1' organisation t.anj le secteur du commerce, no-

tamment dans les domaines d&s proUuits de base, des pratiques

coiamerciales restrictives et des activites liees au commerce coiame

le transfert de technologie et les transports naritimas. L'impasse
dans laquelle 1'organisation se trouve depuis qualque temps et qui

paralyse son action ne tient pas tant au fait que son mandat, ses

structures ou son a^canisne de nagociation seraient deficients ou

inaddquats, qu'a la faveur dont jouissent dans certains milieux des
ideologies toutes faites contestant les fcndements nemes du
multilaterali&me ainsi que la nccessite de renforcer la cooperation

Internationale dans le domaine du commerce et du d'iveloppement pour

assurer une meilleure .^sstion de l'econoraia ntondiale et instaurer

des relations economiques internationales plu3 equitables et plus

harmonieuses.

166. On tente i'ccarter les questions de politique commerciale at

les negociations comp.erciales du centre du debat pour axer celui-ci

sur les politiques ::e developpement autor-or-ie poursuivies par les

pays en developpenent. Ceo tentatives de diversion9 qu'il faut
replacer dans le contexte deer it ci-dessue, visent uniquement a

dttourner la CIIUCED de son raandat et a balayer les principes fonda-

mentaux sur lesquels repose toute la pliilosophie de 1' or :,anisation.

L' absence de r»-~r+&-a-.-?,-.*■ ni.TTT,aj-ji ri.an^ -j_Fi ^^i^e du commerce et les

tentatives syst emat iques de deplacewent du dialogue sur TeTom'fl5!ce
et le develo-ppement vars des organisaies tioins universels concuc

sans la noindre lar^eur de vues ne font que le cor*firiuer.

167 La septieme session ce la Conference sera 1'occasion tout a

fait opportunG Js reaffirmer la valiUite dea principes fondaaientaux

dont s'inspire la C1TUC2D et la nicessitc d'y rester . f i.dele. ' A cet

egard^ I1 organisation clevrait avoir pour nission priticipale dans les

amides a venir de deueurer un organisiae universel destine a favoriser

1 * instauration d'un syste^ie coiViiaercial vraiuient international, ayant

pour objectif premier Js faciliter le developpement.autocentre des

pays an develop^eiaent. La GNUCED, dc par son manda.t, sa nature et

3on histoire, e&t le seul or^ai.israe ou il est possible de forger un

systeme commercial vtritablesent non discripiinatoire, universel et

»lobal. En outre, son approche intersectorielle et interdiscipli-

naira unique est ideale pour uettr? au noint pareil systeme

conin-.ercial, .lans lo cake ,1'une reconstruction hariioiiieuse et equi

table das relations econoiaiquas internationales.
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168 AAissi, faudra-t-il msttrs a profit l'occasion offerte par la
septifeme session de la Conference pour elaborer un aouveau consensus

international sur les objec<:ifs concernant li develop:»ement et

1'emploi. Co consensus serait une base soli:Ie --our la relance de
la cooperation multilateral dans les doinaines :.u commerce et du

develcppement■

169. II est evident que cette tache ne peut etre consideree conwe

un "sous-rjroduit ou un rasultat autonatique aes rxegociat iona
commarciales ault ilaterales ^Irupuay. Les n^ociations commerci? les

:nultila'c£rales pechent par Ii nombreuses lacunas quant au fond et
a la forme. II est necessaire que ces nclgociations soient un succ£3s

car elles contr ibueron'e ainsi I. la mise en place £ ' un systeme

coiauarcial vrai^ier.t international. Toutefois9 il ne faut pas

s'attendre a ce qu'un tel systeme apparaisse. coiaae une consequence

naturelle, encore mo ins inevitable, dea negociations coiaiaerciales

■aultilateralss.

5. : Orientations qu'il ezt sugserfc d'a-'opter

170. Une maniera concrete d'atteindre l'objectif strattgique de la

septieme session de la. Conference cons isterait I adopter un ensemble

d1 orientations et ila decisions precises qui aideraient a traduire

en programme d'action 1' a ,;:.proche esquissse dans la auction prtce-

dents. Ce procramfte devrait mettre fin u la paralysie Se l'organisa-

tion et la faire sortir de l'ii-.passe ou elle se trouve, II devrait

permettre a 1'.organisation de poursuivre des taches iLiportantes qui

font dija partie de son ■ -.anc.at et &■* ses activites, II devrait aussi

lancer de nouvelles initiatives dans une perspective a plus lone

■terme. A cette fin, les pays neubres de la C1JUCSD devraient adopter

les orientations et decisions precises ci-apre"1

■/

a) II faut, a la septieme session de la Conference, prendre

1'engagement de commencer les travaux d'ebauche d'un systeme

commercial uaivetsel, non discr iininato ire et globalo Le systeme

devrait Itre axe sur le developpement. Le traitement special dont

beneficieraient les pays en develcppement par rapport aux partenaires

coramerciaux developpes devrait faire partie integrante du systeme

et non pas cbnstituer une exception- II devrait tenir compte des

problemes particuliers des pays les mo ins avances. Le systeme devrait

avoir pour but la repartition equitable des fruits du commerce

entre tous et supprimer les distorsions existant dans le systeme

actual. Le systeme devrait etre parfaitement adapte aux objectifs

de developpement dans le domaine des produits de base. II devrait

comporter un mecanisme do. correction des pratiques commerciales

restrictives, en particulier celles de societes transnationales.
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En realisant ces travaux, il faudra songer aux liens qui existent

avec u'autres doiaaines importants coinme les questions monetaires et

financieres Internationales9 le transfert de technologie et les

services. Le syst^ine en question Cevrait etre considers comme

s inscrivant dans un nouveau module de relations econoiuiques Interna

tionales harinonieuses et ecuitables, Cfest pourquoi il devrait

reposer sur le nouveau consensus international qu' il faudra construi-

re a propos des objectifs concernant le developpement et l'etaploi.

b) II faudrait decider c*entreprendre des travaux specifiques
pour apporter des contributions aux negociations comaerciales multi-

latarales, surtout en ca qui concerne le refouleiaent du protectionisme

et 1 elaboration fi'un accord d'ensemble sur des mesures de sauvegarde
qui soit fonde sur le principe vTPF.

c) II faudrait reaffirmer les engageinents pris en matiere de
statu quo et de reduction du pro tect ionnistne, etant donne notamment

les: entorses fait-s rucemnent a la lettre ou a l'esprit des engage
ments enonces dans la Declaration dfUruguay0

d) Les pays developpes devraient s'enga^er a creer un raecanisme
transparent et independant au civeau national pour veiller au respect

des engagements pris an niatiere de statu quo et de reduction du
protectionnisiae. Cet organe devrait examiner le bien-fon.de' des ,
mesures protectionnistes que reclament des entreprises ou des

secteurs9 ainsi que les consiquences de ces aesures pour 1'economie
nationale en general. II etablirait des rapports per.iodiques qui
aidsraient le Corvite ,da sesaion du Conseil du commerce et du deve-
lcppement u controler la mise en oeuvre des engagements relatifs au
statu quo et au refouleiaent

e) Les pays developpes dsvraient s'engagGr a creer un necanisme
transparent et independant au nxveau national pour i) ^laborer Jes

programmes destines a faciliter les anena^ements de structure dans les

secteurs qui presentent ua inttret particulier a 1'exportation pour

les pays en developpemenc : ii> surveiller l?excicu£ion de ces pro--

graciiieSj, et iii) rehdre cov;;pte per ibdiqueaent dec progras accor-iplis
au Coiflite de session du Consail :u cotiaerce et du

. f) Les pays industrialisss devraient s'enga-er a liberaliser
le commerce des produitc ajjrlcoles en eHminant les restrictions et
les .".istorsions, notamment celles qui sont causees par les obstacles
tarifaires et non tarifairas, ainsi que les subventions a'i'exporta-
tion. Four parvenir a une plus grande liberalisation dans ce doiaaine,
il conviendrait de souiattre toutes les raesur-s influant sur l'acces
.dee importations et la concurrence des exportations * des regies et
disciplines .plus strictes et plus efficaces dans le cadre de 1'Accord
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E> II faudrait s'en^ager a liberaliser le regime commercial
dans le domaine des textiles et des articles d • habilleiaent en

supprimant les restrictions discriminatoires qui fraopent les

exportations des pays en developpement, et a integrer ce regime a

1'Accord general sur la bace de regies et Je disciplines renforcees;

h) Les engagement o a p rend re sur la continuation et I1 ameliora
tion du systerae generalise de preference sans prejudice, ni aux

principes multilateraux convenus sur lesquels il eat base ni a

1 appui pour le programme d9 assistance technique au systeme •

i) Dans 1 * accoraplissawent 4es Caches mentionnees ci-dessus,

il faudrait garder h l'esprit les -problemes part icul ier.s des pays
les mo in s avarices

j) II faudrait a'engager a souinettre les pratiques conuaerciales

restrictives, en particulier celles des sociates transnationales,

a la discipline du systeiae connercial - i). transparence et procedures

de consultation obi igatoires. ii) creation d'un cociite special des

pratiques commerciales restrictives dans le cadre de la CirUCED, charge

de surveiller 1' application, dc l'ensemtle de principes et de regies
equitabies convenus au aiveau multilateral; et iii) poursuite des
travaux en vue d'elaborer un instrunent juridique ayant force
obligatoire,

k) II faudrait. denoncsr les liens non justifies9 tels ceux
que les pays dev«lappes a aconouie de marche voudraient etablir en

suboraonnant 1'application par eux de politiqucs et regies commer
cials dtja convenues au niveau multilateral pour le conmerce des

marchandises a des concessions qu'ils exigent des pays en developpe
ment dans des domaines couiiiie 1? invest issenient, la propriete
intellectuelle et les services

1) En ce qui coneerne lea services, le secretariat de la CHUCED
davrait.etre invite a poursuivre ses travaux afin d'analyser, du
point de vue des pays er* developpement et dans I'o.itirjue du developpe

ment, les incidences das questions soulevees par les pays developpcs

dans^le cadre du conwerce. des services. L ' ob j ect if .n'1 est pas de
liberaliser" le commerce des cervices, ni de suppriaer "les

obstacles dans ce doriains, aais j.lutot de deterriinar s'il est

n^cesaaire de creer un cadre multilateral pour les services et d •• en
etudier les consequences, Pour les pays en developpement, ce sont,

cntre autres choses, les questions du transfert de technologie et'

des;pratiques commercialss;restrictives des societes transnationales
qui, presentent le plus C.! iuportance dans le secteur des' services.
Le recretariat de la GITUCED* uevrait etre invite a analyser les
incidences generates de tout oysterie international qui regirait le
tfoifiiarce des services. II faudrait notamaent prendre en considera

tion lss aspects politiques et culturels et les problsaes da
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^71 s Les telecommunications et la telematique, deux doriaines en

constante evolution, voira revolution, offrent un support nouveau

et cou^ode pour les transactions en matiere de GGrvices dans le

mor.de entier. La plupart du temps, les nouvellers techniques

effeccnt les fr.ontieres et c'sst un fait dont la problematique

du commerce des services doit tenlr compte, Une approche imitative

qui s'inspirerait de la pi-obldmat ique adoptee au GA.TT pour, le,

commerce des marchandises at r-srtant de la conception traditionnelle

des.:f rontieres n.ationalea et de la circulation trassf ront iere des

march£adises ne conviendrait sans doute pas pour le commerce des .,

services. II. f audrait demander au secretariat de la Ci7UCED de deve-

lopper une problemat ique appropri.ee pour lc commerce des services-.

172. I>e eoutien de la ccu-iurtaute Internationale devrait etre apporte

par Is biais des activites operationnelles du systems des Nations

Unj.es concernant la reactivation de la liberalisation du commerce

et.d'-autres processus de cooperation et d' integration des pays en

developpement aux niveau;: regional et sous-regional, y compris la

cooperation au n.iveau du secteur des entreprises publiques et

priv.ees. ■ : ■■ . ■ ■ .,■. ■
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INTERPRETATION DU POXtiT 8 Cj DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE

DE LA SEPTIEME SESSION DE LA CONFERENCE

PROBLEIIES QUE POSENT LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE

PAYS A SYSTEMES ECONOMIQVES ET SOCIAUX DIFFERENTS

Examen et Evaluation des tendances recentes

*73 La crise de l'economie mondiaie n'a pas connu de r&pit depuis le d6but

des°ann£es 80. Halgre guelques signes de reprise dans les pays developp6s

a economie de marche, les taux de czoissanue et 1'investissement sont reste~s

le~thargiques. En outre, les relations cornmerciales et financieres

Internationales sont devenues de plus en plus tendues, au detriment de tous

les courants commerciaux. Les pays socialistes n'ont pas ete 6pargn6s du fait

de I1interdependance des courants conmezciaux et des facteurs influant sur

I'Sconomie, et leurs taux de croissancc cut accuse1 une tendance a la Jbaisse.

Pour les pays en developpement, la situation ert assez alarntante en raison de

1'effondrement des prix des produits de base, de la forte chute des cours du

petrole et de la faiblesze persistants Ce la demande dans les pays developpe's.

De surcrolt, I'amoindrissement de leurs recettes drexportation, leurs deficits

commerciaux repetes et le servico da la. dntte extorieure ont encore aggrave'

leur situation. Les conditions de leur commerce continuent de se d6grader et

les perspectives apparaissent aussi sombres qu'incertaines.

'174 Organisation universellc, la CNUCED a r£ussi a elaborer des directives

et des criteres multilateraux en vue d'aider les pays membres a d6velopper les

relations commerciales et Sconomiques entre pays a systemes 6conomiques et

sociaux diff6rents, et ce dans le cadrs du mandat qui lui avait 6te assign^

dans la resolution 195 (XIX) do 1'Assemble"c generale et des resolutions et

decisions memes adoptees par la suice a .La CNUCED. Ces resolutions visaient,

et ont effectivement considerablcment contribu6, a harmoniser davantage les

politiques et les activites da*is le domaine de la cooperation commerciale et

economique entre differents groupes de pays

175. L'accroissewent du commerce n-^ndial est 1'un des indicateurs essentiels

des reprises cycliques. Dans les annee:' PO, les echanges commerciaux ont et6

moins dynamiques que dans les mmees 7C, II ressort des documents de la CNUCED

gue si dans les annees 70, la croissanco dec eohanges entre les pays socialistes

et les pays developpe"s a economie de marche a et<£ tres vigoureuse, elle a eu

tendance a regresser dans los anneez 80. Co changement est imputable a la

diminution des volumes de petroJe et de produits petroliers en provenance des

pays socialistes et a la chute des prix de ces produits enregistr£e au

deuxieme semestre de 1985,

- 476, S'agissant du commerce entre 1'Est et le Sud, on remarque que de 1970

a 1985, le volume des echanges entre ces deux groupes a augment^ en moyenne

de 13,9 % par an, les exportafiens des pays sn developpement gagnant en

moyenne 14,8 % par an et leurs importations 13,2 %. Au cours de cette periode,
la part des pays en developpement dans le volvmo total des echanges dea pays

socialistes etait passee do 15,2 % en 197') a 19,3 % en 1985, avec le chiffte

record de 22,6 % en 1982. 1 =i part dzs pays socialiates dans le commerce des
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pays en
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differents, en particulier le commerce Bst-Sud. Le Groupe



E/ECA/TRADE/70

Page 50

aes 77 a en outre pns note avec satisfaction des conclusions et propositions
du Groupe special d'experts reuni a Geneve en Janvier 1987 conformement a la
decision 321 (XXXI) du Conseil du commerce et du developpement.

179. Les perspectives du commerce Est~Ouest-Sud d'ici a la fin des annees SO
demeurent quant a elles incertaines en l'etat actuel de 1'environnement
economique international. II reste a surmonter un certain nombre de exportation
et des importations et renforcer les elements de stabilite et de previsibixit*
dims les echanges afin d'assurer une expansion et une diversification regulieres
des relations commerciales et economiques entre differents groupes de pays. En
ce qui conocme le commerce Est-Sud, les grands problemes a resoudre tiennent
& la diversification limitee des exportation des pays en developpement vers
les pay,; soczalistes et au faible nombre de pays en developpement qui prennent
part a 1 essentiel da ces echanges. L'experience montre toutefois que les
pcssibilites sont reelles d'augmenter encore les relations commerciales et
economiques entre les deux groupes de pays.

V Lee pays socialistes d'Europe orientalef qui assurent un tiers de la
product.cn industrielle :mondiale totaler tiennent deja un role important dans
1 economie mondial?. La modernisation recente de Vorganisation et de la gestion
du commerce exterieur, les amenagements de structure et les reformes economiques
qvils ont engagees, ainsi que divers changements apportes a leurs nolitiques
crrrmercxales et economiques exterieures en fonction des besoins propres a'
1 econonie de chaque pays et de Involution de 1'environnement international,
sont autant de facteurs qui laissent prevoir un elargissement et une diversi
fication de leurs relations, commerciales et economiques avec tous las groupes oe
pays. IX pourrait en resulter d'autres innovations dans leurs relations
economiques et ces pays pourraient ainsi contribuer davantage A 1'amelioration
du tonctionnement de Veconomie mondiale et en particulier au processus de
developpement des pays en developpement. II est toutefois urgent pour tous les
groupes de pays de concevoir un nouveau mode d'avoroche et de faire des efforts
concertos en vue d'adopter des mesures et d&s initiatives constructives

permettant d'eiiminer et de surmonter toutes les entraves et tous les obstacles
a 1 expansion harmonieuse des courants d'Schanges entre pays. <i systdmes differents,

181 . L'ordre economique international actuel est domine depuis longtemps par
les pays developpes a economie de marche, mais le poids et 1'influence ,--~
pays socialistes et des pays en developpement se font de plus en plus sentir.
Ces deux groupes de pays sont une composante importante de 1'economie mondiale,
mais dans le meme temps, dans un monde de plus en plus interdependant, Us ne
peavent echapper a 1'influence d'un environnement economique international
defavorc^le. Neanmoins, 1'intensification de la cooperation commercial et
economique peut leur permettre de contribuer reellement a corriger les inequites
des marches internationaux et a ouvrir la vcie a une expansion des courants
d'echan?es irondiaux par la promotion de la cooperation Est-Ouest-Sud. L'essor
economique des pays en developpement devrait recevoir la priorite absolue et
ce, d>cns I'interet meme, a long terme, des pays developp^s, de l'Est comme de
1'Guest. Le Groupe des 77 est convaincu que ce type de cooperation tripartite
devz-aii annihUer les pressions stagflationnistes transmises'par'les mecanismes
comnerciaux et financiers internationaux et relancer ainsi 1'economie mondiale
et le developpement des pays en developpement.
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Recousiiandationz

J82. La septieme session de la Conference^est 1'occasion de reaffirmer

I1 engagement pris par les pays socialistes d'Europe orientals d'apputjer

l'effort de develdppement des pays en developpement d°une facon compatible

avec leur role dans la cooperation economique Internationale*

183e Le Groupe des 77 reaffirme la position qu'il avait deja expri&ee dans

la Plate-forme de Buenos Aires en 1983, a savoir que les pays socialistes

d'Europe orientale devraient s1employer a contribuer pleinement et efficacement

aux efforts engages par ies pays en developpement pour divezsifier et intensifier

leur commerce, et a accroi'tre la part de leurs importations, y compzis d'articles

manufactures et semi~finis, en provenance des pays en developpement, tout en

ameliorant encore leurs schSmas de preferences. Les pays socialistes d'Surope

orientale devraient aus'si s'attache'r a ameliorer les modalltes ^t. les conditions

des credits octroyes aux pays en developpement et a augmenter leur assistance

technique, a accroitre la proportion de devises convertibles dans les ressources

degagees pour financer les projets des pays en developpement et, enfin, a mettre

au point un m&canisme de paiements, souple et effica.ce pour le rsrrlement des

transactions commercialese

j^ II est assez inqui&tant de constater qu'au cours des sept de;:.nieres

annees, .aucun progres notable n'a et$ realise a propos du texte infoiinel figUtant

en annexe a la decision 145 (VI} de la Conference. II est'temps de re examiner

la question nans le contexte de I'envirOnnement economique international gui,

se fait jour et d'y trouver une issue). La majeure partie du texte fait: deja' .

I'unanimite'y a I'exception des dispositions relatives a la pen-discrimination

et a l'objectif obligatoire de 0,7 % pour 1'aide Economique, qui dSvra.it etre

atteisit par les pays socialistes d'Europe ori&ntale. Le Groupe des 77 a etudi4

minutieusement les propositions figurant dans"le document TD/B/1104. Le

programme en vue de promouvoir encore la cooperation commerciale entre pays a

systemes economiques et sociaux diffevents, tel qu'il est envisage" dans ces

propositions, est effectivement tres construct!£'et il contient d'utiles

propositions de mesures concretes que les Eitats membres pourraient adopter pour

atteindre ces objectifs. II est de plus en plus necessaire de trouver de nouveaux

modes drapprocho ct un terrain d*entente pour 1'instauration d'uu climat de

confianca, ~xsar tout porte a croire que les progres realises dans la mise en

oeuvre de diverses resolutions de la Conference et de decisions du CcnseiX sont

loin d'etre suffisants* Ve plus, une analyse de Involution et das tendances

du commerce entre pays a systemes differehicmontze ^u'aujourd'hui encore elles

ne ne -'correspondent ni au potentiel economique des partenairecv;mr,ercjiau'x, ni

aux pcssibxTites existantes, ni aux dSfis des annees 80 et 90,

185 x Dans ces conditions, le Groupe des 77 estime que le mei.ll&ur mcyen de

sortir de lfimpasse dans laquelle se trouve 1'etude du texte informel figurant

en annexe a la decision 145 (VI) de la Conference serait de z'attache:: aux

elements du texte qui cnt deja ete approuvSs et qui ferment cissurement une

solide base de negociation pour I'avenir. Le Groupe des 77 devrnit -wssi prendre

en consideration 1'environhement economique international ainsi que Involution

recente de '1'economie mondiale et les facteurs qui ont influ4 sur lw relations

economiques Internationales au cours des sept tiernieres annees- II est vrai
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que les positions des parties en presence divergent sur quelques questions

de fond, ce qui a empeche de parvenir a un consensus lors des deux dernieres

sessions de la CNUCED. Cependant, lors de plusieurs sessions du Conseil

du commerce et du developpement, les vues se sont rapprochees sur un certain

nombre de points, du fait de Involution de la situation dans le monde. 11

est aussi de plus en plus reconnu que 1'expansion et 1'xntensification

durables des relations commerciales et economiques entre pays a systemes

diffSrents ne feront pas qu'imprimer un nouvel 61an a 1'economie mondiale et

la sortir de la recession, elles. contribueront egalement a att&nuer les tensions

entre les pays et a promouvoir la cooperation international. De plus, les

re'alites nouvelles et complexes des ann&es 80 et 90 appellent des modes

d'approche et des idees novateurs qui ont ete e'nonce's de fagon convaincante

dans les propositions du secretariat de la CNUCED (document TD/B/1104); en

substance, ces propositions correspondent aux parties du texte informel figurant

en annexe a la decision 145 (VI) de la Conference qui ont fait l'objet drun

accord et elles offrent des conditions propices 4. Vine convergence de vues des

groupes de pays interesse's.Il est grand temps d'elaborer une nouvelle appxocbe

progmatique et, une fois re'examine'es les questions pertinentes, meme d'etablir

un nouveau texte qui pourrait etre adopte a la septi&me session de la Conference,

en tenant compte des perspectives pour la fin des annees 80 et pour les

annges 90.

186. Le Groupe des 77 est tres heureux de constater que le programme op^rationnel

d'assistance technique do la CNUCED pour la promotion des Schanges Est-Sud est

devenu une activity importante du secretariat de la CNUCED, conformement aux

resolutions et decisions du Conseil. Ce programme a ete accueilli tres favora-

blement par le Groupe des 77, et le Secretaire general de la CNUCED a ete

maintes fois prie non seulement de le maintenir, mais aussi de 1'ameliorer

et de 1'intensifier en eiargissant la portee et 2a teneur. Le Groupe des 77

demande instalment qu'aucun effort ne soit epargne pour degager du budget

ordinaire de la CNUCED et obtenir du PNUD et d'autres sources, y compris par

des contributions volontaires et/ou des fonds d'affectation speciale, des

ressources permettant de creer, au sein de la Division du commerce avec les

pays socialistes de la CNUCED,. un groupe permanent charge de 1'execution de

ce programme d'assistance technique cqnsidere comme une activite continue,

ordinaire et systematique aux niveaux interregional, regional et national. II

est urgent de mettre en place des services consultatifs a l'intention d'un

certain nombre de pays en developpement qui n'ont pu etendre leurs relations

commerciales avec les pays socialistes d'Europe orientale en raison de

difficultes de diverses sortes et d'un manque drinformation et dontle

commerce avec ces pays est de ce fait negligeable ou, dans le meilleur des cas,

sporadique. Le "Manuel du commerce avec les pays socialistes d'Europe orientale",

publie dans le cadre.de ce programme drassistance technique, a ete salue comme

un ouvrage d'une extreme utilite pour les milieux d'affaires des pays en

developpement et le Groupe des 77 souhaiterait vivement que cette publication

soit mise a jour et revisee en fonction des transformations et des faits

nouveaux survenus dans 1'organisation et la gestion, du commerce exterieur des

pays socialistes d'Europe oritentale, ainsi que de leurs nouvelles politiques

commerciales et economiques. La constituon a la CNUCED d'un groupe permanent

charge d'executer toutcs ces activites contribuerait grandement a promouvoir
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le commerce Est-Sud. Le groupe pourrait aussi servir d'organe centralisateur

pour la coordination des activates d'assistance technique dans ce domaine,

en collaboration etroite avec les commissions r^gionales de I1Organisation

des Nations Unies, le Centre du Commerce international Cf!UCSB/GATT et

le Conseil d'assistance economique imituella (CkEM).

187. L& Groupe des 77 a note avec satisfaction qu'au cours des gualques

dernieres ann6es, plusieurs pays avaient eu recours au mecanisme consultatif

de la CNVCED cree en vertu des resolutions 15 (II) et 95 (IV) de la Conference.

Ce m&canisme a aide des pays a systames economiques et sociaux differents,

et plus particulidrement les pays sccial.istes dlEurope orientale et les pays

en developpement, a nouer aes liens commerciaux fructueauz et a definir des

domaines d'echanges comwerdaux et de cooperation econcmique. On observe que,

abstraction faite des contacts bilatdraux, le ncmbre de consultations

multilatSrales tenues A ce jour est rsstd limite, Le mecanisme consultatif

pourrait plus prec.ise'ment servir a promomroiz une cooperation multilateral *

entre les parties interessees axnsi qu'un debut de cooperation tripartite. Le

Groupe des 77 souhaitcret.it que ce mecanisme so.it perfeccionne de fagon a mieux

r£pondre aw: besoins uouveaux des Etats tnembres; paralldle.nent, le secretariat

de la CWCED devrait renforcer son appui technique aiix consultations commerciales

de ce type et veille.r a ce que les experts qui i; participant aient les moyens

d*6changer des renseignements sv.v les possibilites d"importation ou d'expor-

tation en vue d'eventuelles negotiations commerciales.

188. S'agissant des activit£s de recherche et de l°eta?ylissement d'6tudes,

le Groupe des 77 a constate une amelioration notable depuis la derniere session

de la Conference, en 1983, mais il faut encore 'dormer une nouvelle orientation

aux documents et aux etudes de recherche, qni devraient etre plus pragmatiques

et plus concrets. 11 serait bon de s'ecarter de la tendance nuivic jusqu'ici
a l'4tablissement dfetudes de caractere general et de s7attacher plus

specialement a realiser des etuderr- plus detaillees sur des questions precises

touchant au commerce Est-Sud, par example les formes nouvellos de cooperation

economique et ccmmerci.&le, la creation de coQntreprise3 et de socf.etes mixt.es,

la cooperation dans le domaine de 1'Industrie et de la production, 1c credit '

et le financement, et les accords de compensation et da paiement en produits

(avec des monogzaphies) airsi qua les faits nonveaux constates dans la gestidn

du systeme de conwerce extgriour el .les -polxtiques cor.juercialesei: economiques

des pays socialistes d'Europe orientale, Le- Groupe d€ns 77 juge important et

indispensable de diffuser toufce cejte infoliation, en particulier aupxas des

pays en developpement qui pourront vSnsp. 'txrer parti des nov.velles possibilites

d'eiargir une cooperation cotmierexale et Sconomzqiio ciutuellerzent avantageuse
avec les pays socialists? d'Buropv or.iontale.
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POINT 8 d) DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE POUR LA CNUCED VII

PROBLEMESi ES PAYS LES MOINS AVANCES EU 2GAPD AU NOUVEAU PROGRAISEE

SUBSTAMTIEL D1 ACTION POUR LES AWjJEES 80 EN FAVEUR

DES PAYS LES MOINS AVANCES (PMA)

RAPPEL DES FAITS

L'Assemblee g&nerale des Nations Unies av^it decide dans sa resolution

34/203 du 19 decembre 1979 de convoquer uno conference des Nations Unies.

charg^e de mettro au point, d:adopter et d'appuyer le nouveau progrsmrcG. ,

substantial d'Action pour les annces 80 en favour des pays Its moins

avances. ,

IPO. En consequence, la CNUCED a convoque l^i Conference des Nations Unites

sur les pays les moins avances a Paris du ler au 14 septembre 1981 laqutlle

at a l'unanimite; adopte le Nouveau Programme Substantiel d°Action pour les

annees 80 en faveur des pays les moins e.vt?.nc£s<. L'Assemblee generale des

Nations Unies a fait sien ce programme d?.ns sa resolution 36/194 du 17

deceiribre 1931. Les objectifs du Nouveau programme Substantiel d3Action,,

sont les suivants ■

a) d>3 promouvoir les transformations dc structure.necessaires pour

surmonter les difficult^ oconomiques extremes des pays les moins avances?

. b) d-assurer a la population pauvre un. minimum vital tout a fait

suffisaht it conforme aux normes internationaloment agreees;

c) da doterminer et de concrotiser lc;s grandes possibilites d:inves-:

tissement et d:en etablir l'ordre de priority ■■, . ...

d) d'attenuer autant que possible les effets des catastrophes natu-

relles.

191. Le Nouveau Programme Substantiel d°Action ost un programme a long terme

qui definit les mesures gue les PiMA eux-memes doivent prendre sur le plan

local ainsi qns. les moaures d'appui quo devrait apporter la Communaute

Internationals pour appuyer I1 execution des programs de developpement des'

pays. Ces mosures sont en general compatibles avec celles ononcces dans la:'.'

troisieme Strategic Internationale de Doveloppt;ment des Nations Unies, lo

Plan d'action da Lagos et le recent Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de lDAfricrue.

II. SITUATICM FT PROBLEMES ACTUELS

192. Ij3 crise economique persistante des p?.ys ies moins avances qui sont les

plus pauvres et los plus faibles economiquement parmi les pays en dsvjloppe-

iment et font face aux probletmes structuraux les plus gravest a etc un notif de

vive preoccupation pour la": Ommunautc Internationale. Les insuffisances

structurelles de ces pays se manifestent a travers les revenus par habitant

extremement bas; la forte proportion de 1~ population vivant dans los secteurs
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de subsistence, lo taux eleve d1acGroisstanent demographique, une faibla

productivite agricole, le faible niveau cV exploitation des ressouccas

naturelles; l'insuffisance des infrastructures institutionnelles «3t

physiques, une grave penurie de personnel qualifie, une part insigni-

fiante de la valeur ajoutee manufacturiere dans le PIS et la recurrence

des catastrophes naturelles- Ces facteurs sont les principales. causes

de leurs difficultes economioues et socialas extremes. Les pays les

moins avances enclaves et insulaires gui constituent plus.de la .nioiti6
du groupe des PMA, continuent de faire face a des problemes supplementaires

en matiere c~e developpement en raison de leu:;s graves handicaps g^ocpraphiqu

Le nombre cles PMA loin de dindnuer, est passe a 40 en 1936 alors gu'il etait

de 31 en ISEl annee ou le Nouveau Prograrras Eubstantiel d'Action aete. adopte.

Cette situation traduit la deterioration e'e la situation economique. dans les

pays en-developpement en general et dans les pays les moins avances., notara-

ment eri Hfrique ou leur nombre est pa.se de 21 a 27, C'est compte tenu €.e

la situation economique difficile des PISS, que la comraunaute internatipnale

s'est cngcoCo, clan? ie nouveau Programme S-Abstantiel d'Action, a fournis une

assistance "sensiblsment accrue a ces pays ;?our les aider a operer la trans

formation structurelle de leur economie et rompre avec leur situation passee

et presents et d'schapper a des perspectives peu enviables pour s'orienter dans

la voie d'un developpement autonomec

193, Malgrc le souci accru de la coimunaute Internationale et des organisa

tions international de trouver une solution durable aux problemes cies pays

les moins avarc^s, principalenent par 1=adoption du nouveau Programme Subs-

tantiel d'action en 1931,- il y a eu une nette deterioration de la situation

socio-economioue globale de ces pays depuis lors. Nous sommes preoccuoes par

le fait qu'sn elepic du nouveau Programme substantiel d'actionP les PM&

africains aient continue C.e voir laur croissance economique se detariorer

entre 19B1 et 1934 en raison de la profonde crise interieure occasionnee par

un environnement economiaue international 0.'.favorable ainsi que par des

calamites et des catastrophes naturelles^ notaliment la secheresse a sevi

depuis 1982= Zn outre, la presence d'un grand nombre de refugies dans qnclques

pays africains les noins avancrs a continue de fortement grever les Economies

de ces pays et a tres sensiblement aggraver leurs problemes socio-economiques.

Le PIB global (en prix constants de 1980) a aucpr^ente a un taux annuel ricyen

de seulement 0,-12 po 100 en termes reels au cours de la periode 19S1"198^,- avec

une nette reprise en 1985 ou le taux a £t£ de T,,3 p. 100. Ces perfonoances

sont en dessous des taux de croissance de 2,8 et 3,6 p. 100 realises au cours

des periodes 1970-1975 et 1975-1980 resoectiveaent- Le taux de croissance du

revenu par habitant (am: prix clc 1980) i oto on mryenne ^o "2,5 p. 100 ontre

1981 et 19S4 correspondent a 15C.4 dollars p-r habitant et en 1985 cle -0,-3

po 100 soit 125.4 dollars par habitant,

194. Le PIB cies Ff?A en tant que groupe a dirainue au cours de la premiere

moitie des annees SO et la najorite de ces pays ont enregistre des taux c^e

croissance du revonu par habitant negatifs- Le taux annuel moyen €,s crois

sance du PIB au cours de cette periode t. ete de 2 po 100.- ce gui equivaut a

une baisse annuelle moyenne de 0,5 p. 100 en taux par habitant, Ces chiffres

sont a comparer a un taux annuel moyen positi:: de croissance du PIB de 4 p. 100

au cours des »nnees 70. Malgre une amelioration marginale du taux de croissance
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du PIB en 1985 a 2-7 p. 100t ce taux est restee bien en deca non seulement

de l'objectif de 7,2 p. 100 indique dans le nouveau Programme substantial

dsaction mais aussi des taux de croissance de 4 p. 100 effectivement

obtenus dans les annees 70= ........

195. Les rosultats obtenus dans le secteur agricole continuent d'etre les

principaux facteurs determinant 1a crcissance globale dans les PMA puisque

ce secteur contribue pour environ 42 p. 100 au PIB de 1'ensemble des PMA

et absorbe 80 p. 100 de la population active contre 17 po 100 et 56 p= 100

respectivement pour les pays en doveloppement dans leur ensemble. La pro

duction agricole par habitant a diminuo dans les PMA. en moyenne de 0?8 p. 100

par an au cours des annees 70. Cette chute s°est poursuivie au cours de la

^premiere moitie des annees SO au rythme annuel moyen de 0,6 p. 100. La pro

duction vivriere par habitant a cgalonsent baisse en moyenne de 0,5 p.: 100 par

an au cours des annees 70= Les principaux goulots d'etranglement ont efce la

secheresse gencraliseef particulierement en Afrique, et qui continue de -

sevir dans de nombrcuses regions du continent.- Ceci a serieusement affecte

la production alimentaire et le betail et a generalement entraine une

faible productivite. ;: - :

196. Les resultats clans les domaines du secteur manufacturierf de la-consom-

mation d'energie, d\i developpement des transports et des communications, etc.

ont aussi ete decevants au cours de la premiere moitie des annees 80o Le

taux de croissance annuel moyen du PIB reel du secteur manufacturer naa

ete en 1934 que de lf3 p. 100 dans la plupart cles PMA. La consonmation.

d'energie est restee a un niveau extremement faible, de 1'ordre de 313 kg

nar habitant en 1984, cortre 669 kg dans les pays en developpement en tant

que groupe, Dans le domaine des transports et des communications la situation

critique, particulierement dans les 15 Vm enclaves et les neuf PM& insulaires.

197. La situation du commerce exterieur et des paiements exterieurs de la plupart

des PMA a continue a souffrir du marasme sur les marches mondiaux des produits

de base, de la deterioration des termes de lsechange de la montee du protec-

tionnisme- Se la reduction de l'APD et d'autres types de mouvements de capitaux

et du rapatriemant des fonds des travaiHours, Les exportations des PMA ont

diminue de 10 p* 100 au cours des trois premieres annees de la decennie actuelle

par rapport au niveau enregistre en 1980= Les cours de presque tous les

produits de base ^xportes par les PMA ont considerablement baisse et le deficit

annuel moyen des recettes d'exportation provenant de ces produits a ete d*environ

770 millions de dollars des Etats-Unis au cours de la periode 1978-1983. La

baisse dos recettes d'exportation a eu des effets defavorables sur la capacite

d1importation qui a egalement diminue de 6 p» 100 entre 1980 et 1985.
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III. FACTEURS RESPONSAQLES DE LA DETERIORATION DE LA SITUATION ECOlTCUIOUE

ET MESURES PRISES PAR LESPAYS LES HOIHS AVANCES

198. La deterioration de la situation oconomiqae dans les PMA au cours de

la premiere moitia des annees 30 est due-.entre autres,- aux facteurs suivants :

a) Lcs apports nets au titre de 1:APD enregistrees par les PIIA sont

restces a environ 7 milliards de dollars 3es Stats-Unis par an au cours

do la periods 1980-1984 cor.tre une augmentation moyenne d'environ 70 r-, 100

par an des flux av titre de l'APD au cours <Ses annees 70, Le nivoau total

de l'APD en 1984 n'a ete superieur que clc 44 p,, 100 au niveau moyGn r*u:il

avait atteint au cours de la periode 1976-1930 en tcrmes nominaux, hion

que les pays donateurs so fussent engages,- dans le nouveau Programme substantiel

d'action, a doubler ces flux avant 1985, Lc total des flux de l'APD en 1984
a represents 0.-08 p. 100 du PNB des donateurs centre p;.J5 p. 100 fi:;e coiaue
objectif dans le nouveau Programme substantial rVaction.

enb) L'aida en provenance des institutions raultilaterales a baisse
1985 alors cue dens le nouveau Programme 3,ubstantiel d'action un enr,~qoraent

avait cte Gspresscraent pris cl'accroitrc considerableraent l'assistwica"multi-
laterale aux pays les moins avcinces,-

c) Les flux financiers aux conditions £u narche qui avaient e.ugmante

en moyenne^de >7lus de 100 p. 100 par an su cours des annees 70, ont r«guliere-

ment baisse au cours des annoos 80, se chifiTrant a seulement ^57 idillions

de dollars ces Etaf-.s Unis en 1924. Ceci est a comparer a un total ae flux

non^concessionnels de 1,1 rilliard de dollars onregistre en 1980- L:c~ssittance

exterieure totale fournic aux PMA est passes ds 8,2 millicxds de dollars e;es

Etats Unis en 1930 a seulement 7,5 milliards ao dollars en 1934 en terir.es
nominaux„

d) Les engagements pris dans le nouveau Programme substantial c:action
en vug tVair/.liorer les modalitos dc 1'aide en fr.veur ties PHf. no se sont pas
concretises. La part moyenne des dons dans lcassistance a des conditions de
faveur qui etait passee de 86 p. 100 on 1981 a 09 p.100 en 1983, a b?iss£ a
environ 85 p, 100 en 1984, Environ 80 p. 100 O.c Is aide totale des pciys ombres
du CAD^cn 19^^ 6taient li£so un certain nonbre cle bailleurs de fonds ont
pris rocemment des initiatives en vue & nccorclor une plus grande irroortunce'
a I1aide an programme y compris I1assistance sectorielle, le financeincnt general
des importations et le soutien a la balance des paiencnts ainsi que 1 aicle aux
produits f?e base, I1aide aliraentaire, le financeraent des couts locnux et des
dopenses de fonctionnement, mais des mesures sent totalement insuf:?isarJ:cs pour
satisfairo les besoins des pays les noirss avancas?

e)^ La dette exterieure des Pm qui s'otait rapidement accrue pon^ant
les^annaes 70 s(est consid6rablenent alomvUe f.u cours de la premiere noitie d- s
annees 80 en raison de Is incidence n6gative fie la crise ^.conomique aoncUale sur
la capacite de ces rays ^ assurer le servr.ee c».e lour dette. Le total -Oc leur
dette exterieure, y compris lcs emprunts ?. court tenne, est estimct, e ^2us de
39 milliards a la fin de 1985 soit un accroj.ssenent de 13 p. 100 par ^pp-rt
a l'annee nr^cer'.entc. En outre,, le monte-:t d-s credits qu!ils ont reeus <3u
FMI etait sstim6 a 2,2 milliards dc dollars, si ces montants salient -ociestes
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iXs n'en reprnsentsnt pas moins plus de 50 p. 100 en rnoyenne du PIB des

PMA. Plus des SO p, 100 de la dette exterieure des PMA sont constituos

d'emprunts a moyen et a long terries dont la plus grande partie est contractee
aupresd'institutions multilateralcs. Le naiement du service de la dctte en

1985 s'est nleve a 2 milliards do dollars reoresentant nettement plus de
20 po 100 de la valeur des exportations conibinees des PMA. Le service de la
dette contracted aux conditions du marche r. continue de constituer la plus
grande partie du total des paiemcnts effectues par les PMA au titre du

service de la. dette. Bien cue 15 pays m-ibres cu Comite d'aide au c'ovelep-

peraent aient consenti, en application de la resolution 165 (S-IX) cm Conseil

du commerce et cu devcloppement, des allcrjements de la dette pour les prets
accordcs a 33 Hi;, r.u titre de I1 aide publiquo au ■ developpement, le service de
la^dette continue de poser un serieux probl&ae a de nombreux PMA. Cg probleme

a ete aggrave" du fait de la part considerable clas dettes non conraerciales et
de 1'accroissement considerable de la dette multilaterale qui n'estras couverte
par la resolution 165 (S-IX) et qui fait l'objet do rcechelonneocmt sur le

plan multilateral, Depuia 1'adoption du nouvecu Programme subatanticl d:action
en 1981, 13 PMA ont eu recours au Club de Paris pour le reechelonnement de
leur dette publique et cinq au Club de Londres pour le r^Gchelonneinent de
leur dette coniKerciale. Par ailleursf un certain nonibre de PMA ont du demander
un nouveau reechelonnement pour pouvoir faire face a leurs obligations accrues

au titre^de la dette exterieure. Toutefoisc ces reechelonnement so sont eux
aussi av£r6s inadequats dans la mesure ou ils n;accordent aux pays Oebiteurs
cu'un allerement temporaire et ne se traduiscnt pas par une diminution £o
l'encours do la dette, A terme ils entrainent un alourdissement c"u fardeau
de la dette^ .

f) Depuis 1'aeoption du nouveau Prcgr^;_^e substantiel d'action en 1981.. Les
nays les noins p.vancrs (PMA) ont dofini dos .^rogranmes ^'ajustement sout-nus par
des accords de confirmation conclus avec le FMi, Ces programmes d'ajustement,
en lfabsence dun ?.ccroissement des apports de ressources financiercs ext^-
rieures, ont provoque de fortes reductions dos inportations, des investisse-
mentsr dos budgets et des dopenses socialos, contribuant ainsi a ralentir encore
la croissance economiaue-

g) Le maintien rie barrieres tarifaires o*. non tarifaires touchant

des marches importants continue a freiner 1g developpement des exportations

des PMA. En dfnit des engagements pris '"a.\is le nouveau Progrartino"sulostrritiel
d'action,^dans la Declaration ministeriellc du GATT de 1932 et, tout receament,

dans la Declaration de Punta Del Este de 19B5- bon nombro de pays C^volonpes
continuent d'iranoser divers types de restrictions sur les exportations en'

provenance des PHA. De plus { les PI4A qui sont enclaves ou insulr.ires

doivent faire face a des couts de transport eleves qui amoindrissent la
competitivito de lours produits sur les marches mondiaux;

h) Etant denne que prescme 85 p. 100 c*.es exportations des PHfi portent
sur des nrecuits primaires et consistent er, une gansne reduite de ^rocluits ,

ces pays ont et-' durement frappne par 1-effoncrement des prix intcmationaux
des produits de base et par la deterioration des tenaes de l'echange. Pour

la quasi-totalitn des produits primairec presentant pour les PMA un intoret

a l'exportaticn, les prix ont accuse une chute hrutale. Leurs recettes en

devises se sent trouvees reduites en consequence. Pour la period© allant de
1978 a 1983 ff la.drcfic.it annuel moyen en ce qui concerne les recettes prcvenant
! 1 ii ii
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dollars des Etats-Unis, ce c?ui represente II p. 100 de leurs exportntiens

annuelles moyenncs et constitue plus des dour-: tiers du total de 1; assistance

a des conditions c.e faveur qui leur a etc censentie en 1983, Cg deficit;

combine avec une augmentation des paiements C.v.s au titre du service cie la

dette et une baisse des apports au titre de I-Aide publique au deveioppenont,

a entravo le role du secteur extorieur dans la promotion du develcppement

econonicrue des PMA et les economies de ces _?ays se rGtrouvcnt encore plus

marginalises sur le plan mondial. Le financement compensatoire mis e. leur

disposition c.ar.s le cadre des regimes de ^inencenent actuels est xnsuffisant,

ce qui se trr.cuit par l'epuisernent de leurs reserves monotaires et de

1Jensemble de leur capacite globale de iaobiliser des ressources financieres

pour le developpemcnt ° Les engagements pris c-ans le nouveau Programme subs-

tantiel d'action concernant lcadoption c.e dispositions speciales en faveur

des PMA pour la compensation de leurs deficits de recettes d!expectations de

produits de base n'ont pas ete entierement tenusr :

i) L-assistance consentie aux pays les r-toins avances enclaves et insu-

laires et les mesures prises en application des resolutions pertinentes qui

les concernent sont encore tout a fait insuffisantes a alleger les difficultes

aujcguelles ces pays se heurtent,

199. Pour lour partr los PMA ont pris un certain nombre de dispositions afin

d'ameliorer leur situation economiquc= Cos dispositions comportent- notamment^

1'adoption de politioues qui permettent rfeollement de mobiliser Igg ressources

nationalesf cVaccroitre la production ali-?.ontaire et agricole.. et de dcvclop-

per le commerce exterieur* , Depuis 1'adoption clu nouveau Programme substantiel

1!action, presque tous les PMTi ont designc un organe charge de centraliser

1'executions le suivi et le controle de ce Programme, Vingt-hujt KiA ont

organise une reunion de consultation par pays? ainsi gu'il est prevu dans le

Programme. Cinq autres PMA se proparent ?. organiser des reunions sirnilaires.

200. Malgre la faib4.esse et souvent la baisse o.e leur revenu par habitant^

plusieurs Prsi sont parvenus^ pendant la p6riod.e allant de 1930 a 198<i a

realiser des taux d'epargne intorieure suparieure a 10 po 100 et dans certains

cas depassant 15 p. 100, Afin d'intensifier la mobilisation des rossources

interieures plusiours d.'entre eux ont adopt6 des mesures visant a siwplifier

leur regime fiscal et a en elargir l'assistte ainsi qu'a rationaliser 1:adminis

tration fiscala. En outre, des efforts sent entre^ris en vue d!clever la

productivity des entreprises du secteur public La raise en valeur et la

mobilisation des ressources humaines, par I:elimination de 1'analphabetisation

des adultes^:- 1'-expansion de 1'enseignemeni; public, y compris la forr.ir.tibn

professionnelle Gt le developpement de lresprit d'entreprise constitue l:un

des elements importants , des plans et programmes de developpement cic" plusieurs"

PMAO Le taux dcanalphabPtisme chez les adultes a haisse de plus do 20 points

de pourcentage entre 1970 et 1985 dans sept Tos PMa. Presque tous les PMA ont

enregistre une diminution de leurs taux dJ3.nalphab6tisme entre 19S0 Gt 1935=

Le nombre cTetudiants des cours de formation professionnelle dans les PMA s'est

accru de ?A p, 100 entre 1980 et 1984. Dans le domaine de la production aliiaen-

taire et agricole, bon nombre de ces pays ont pris des mesures en vue d:clever

la production et la productivity ontre autres en recouraht davantage au

nccanisme c".u marche- en mobilisatn la population rurale et en divorsifiant

la production,, Pfin d'etre mdeux armes face a un environnement ecbriomicue hostile

et censtamment changeant, de nombreux PMA or.t ?.dopte des mesures cg politique

appropriees pour la mise en place d'une infrastructure institutionnelle et
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physique et cer en dcnit dc leurs ressourccs limitocso L'aide foumie par

d'autres pays en dcveloppement au titre de la cooperation econoiniquG entre

pays en developnement est venus s'ajouter nux efforts que les PMA ei^s memes

dcploient afin <5e trouver des solutions a lours problemes. Cependant, uialgre

toutes ces mesures positives, les perspectives de dcveloppement Les PMA

restent sombres, du fait d'un environnemont cxterieur extremement hostile.

4. .RECOMMRNDfcTIOl-IS

201. A la fin de 1'exanen global a mis^parcours dc lfapplication du nouveau

Programme substantiel d'action par le Groupe intergouvemomental fl!experts

charge de la question dies pays les moins avances en septembre/octcbrc 1585,

un certain ncmbre ae.recommahdations ont £to fsites en vue d'ameliorer la

situation des PMA et de promouvoir la plcinc et entiera application du

nouveau Prcgransnc substantiel d'action, II serait necessaire d'appliquar

pleinement et rapidement tcutes ces recomrfl<:::ac!?.tions et conclusions.- ainsi

que.d'autres mesures figurant dans le nouveau Frogransne substantiel d:action

lui-meme. II faut notarnment rappeler les reccmnandations suivantes et y

donner rapidcrient une suite appropriee %

i) Les pays les noins avances reafximent quails assument la respen-

sabilite preriere1 cle leur developpement gen'

ii) La comnunaute Internationale devrait appuyer les efforts cles.PMA

en vue d'accroitre leur production alimentairc: par habitant etr compte

tenu des problenes tnergeticueSj. fournir une assistance financiere et

technique destinee a la recherche, a la nrospection et a la mise en valeur

des ressources energctiques; elle devrait en outre aider les PMA a optimaliser

1!utilisation des capcites dc leurs unites C.e-.pr Auction ocencmique?

iii) Les donateurs devraient s'efforcer de fcurnir une aide cVurgence

et dc financer les frais de gestion des operations de.secours dans los PMa

africains touches nar la famine et autres calar!a.ttJs-y

iv) Lg nouveau programme substantiel dsaction devrait atre pleineiaent

et effactivement applique et un volume SGnsible:?.ent accru d1 assistance finan

ciere en valeur r£elle devrait etre fourni aux pays les moins avances a cles

conditions correspondant. a leurs besoins irWidints et a. long terr.<e en raatiere

de deve loppc

v) Les pays donateurs aui ne 1'ont pas.encore fait devraient atteindre

l'objectif de-<0.-15 p. 100 de leur PMB en maticre d'APD aux pays les irains

avances avant la fin de la d£cennie ou s:er^nloycrr a titre prioritairo. a

doubler leur &PD7 ce qui devait etre realise on 19S5;

vi) L*assistance multilareale aux pays les noins avances par 1:inter-

mediaire^ notamment, de 1'IDA, du FIDAr des banques regionales de dcvelcppe-

nent et de laurs fords, du. PHUD, du Fonds pour les mesures specifies en

faveur des pays les moins avanens, du F'3KJ- du Progrararae des Volontaires

des Nations Unies*- etc.; devrait etre sensLblei-ient augmentee de facon ii

repondre aux bescins accrus des nays les moins avancesf et les donateurs1

devraient verser une part substantielle de leur aide par le truchement de

ces institutions et orcianisntess .- ■ :■ ■
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vii) La huitieme operation de reconstituticn des reserves dc I3IDA

devra.it etrc sensiblement plus importante cnic? les operations c.e reconstitu-

tions precet'.entes ; compte tenu du role capital que joue Is IDA pou;: Igs

pays les mcins avancesj

viiij Les institutions internetionalos pertinentes devraient intensifier

leurs efforts pour crrer de nouveaux mece-nisEies et arrangements en vue de

r.obiliser des ressources financieres accrues en faveur des pays lee i^cins

avances f notarcment par des nesures telles que I5elaboration d'un plan

international clo taxation pour le dcvelopperrant ? de nouvelles ventes d:or

par le FMI. I'^tablisseraent d'un lien entro la creation Cc DTS et l:aiU*3 au

doveloppenent et le recours a des techniques de bonification dBint'-retse Le

FMI devrait effectuer un exanen approfondi des principes sur lesquels

repose sa con£itionnalite, afin de tanir cccipte cles prioritcs sociales ,-

economiaues et politiques particulieres aux PM& africains et allouer a ces

pays une paxt ii^rportante des droits de tirage speciaux (DTS) r des facilites

du Fonds &*Affectation speciale et des m&ccnismes de financement coiapensa-

toire i

ix) En co qui cencerno los modalit-^s *f.s l'aide? des mesures

devraient etre prises pour fournir aux pays les moins avances une L.2D sous

feme de r-ens et lsur accorder, sans discrimination,, des prets a i'.es ccno.i-

tiors extreriieriiont favorablesP au moins aussi f'lvorables que cellos cfui sont

praticruees par 1:IDA, et sur une base non liee. Des nesures devraient

egalement etrc prises en vue d'arnfiliorer le. crualite et l'efficaciti de l:aide =

A cet £gard; un r^ecanisme permettant d:r.ssttrer le decaissement autcET-tiouG
et nn'visiblc de I'aic^.c devrait etre cr'.n?

x) Les pays develonpns devraient annliouer integralement et rapiclcment

1c. resolutic;^. 155 (S-IX) du Conseil du ccroaierce et du developperaent et

convertir en dons pour tous les pays les moins avances sans discrimination,-

tous les prets bilat&raux d"APD en cours;

xi) Prer.dre c^cs dispositions pour acciroitre leurs financements des

couts locaux ainsi quo tics depenses de fonctionnement;

xii) Les cr^fiiteurs devraient accordc:" au:r PP5A un reechclonner-ient subs-

tantiel ct nluri-annuel des dottes privr.es - notamment l'annulation des

paiements au ti^-.re du service de la dette ot/ou annuler completenent la
dette,

xiii) Les' donateurs devraient verser -les avarces sur les engagements pris

de rrduire les Calais de versement et d:accrc£tre 1'efficacitf dc 1:assistance;

xiv) Los -lonateurs devraient aussi accroxtru leur soutien a la b?lraice

des paiements ainsi nue I1aide aus produits <"e ^ase, l'aide aux programmes} y

compris 1'assistance sectoriclle,. et le f:lnancar;ent general des importations,

et ils devraient prcvoir des conditions suf:?isEnarent souples pour faciliter

une utilisation effective de ces types <3:p..v:o, Le soutien a la balance Ces paienents

en general no ■"^it \rs servir d1 occasion -"/exorcer des rrossirns p. litiquos

sur les pays les moins avances et ne devraic was etre lie a 1'acceptation

par ces pays rie mesures et programmes, crui entralnent des couts sociau;;

entravant leurs prioritos, buts et objecti^s ^ondamentau;: ou compronottant

leur int.erdopendance et leur scuverainetS naticnalesj
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xv) Les donateurs devraient fournir en temps voulu une assistance a

des conditions apprcprices afin d'attenuer les consequences prejudiciables

des programmes d'ajustement et d'appuyer les efforts realises par les pays

les irtoins avances pour mettre en oeuvre les changements d1 orientation voulus;

xvi) Les pays developpes et les organisations internationales devraient

en outre aider les PMA a creer des industries de transformation locale des

matiere premieres et des produits alimentaires, a elaborer des projets ; ^ ,

integres pour le developpenent des exportation? ct fournir des ressources

suffisantes pour faire face aux nroblemes que pose 1*off-re; : :-

xvii) Un mecanisme compensatoire permettant de compenser integralement

les deficits de recettes ,d!exportation des pays en develcppement devrait etre

mis en place., avec des dispositions speciales en faveur des pays les moins

avances. EG s mesures speciales dovraient etre prises pour- renforcer les

marches de produits de base et accroitre les recettes dfexportation quo les

pays les noins avances, tirent-de ces produits. Des arrangement particuliers

devraient etre envisages pour les PMA dans le cadre du necanisme de finance-

ment compensatoire du FMI en prevoyant notamment une compensation complete

de toutes les recettes d'exportation, pour It; subventionnement des interets

que les PMA paient sur les tirages en cours, ainsi qu'un allongement des

periodes de remboursement.et de franchises

xviii) Tous les pays developpes qui ne 1'ont pas encore fait devraient

rapidement adopter des mesures speciales afin cle compenser integralecent

les deficits de recettes d'exportation des pays les moins avancess

xix) Ccnformement a la Convention des Nations Unies sur le droit de la

mer adoptee le 10 decembre 1982, aux resolutions 137 (VI) et 138 (VI) de

la Conference et a la resolution 319 (XXXI) du Conseil du commerce et du -

developpement sur la necessite d'une action specifique en rapport avec les

besoins et problemes particuliers des pays les moins avances sans littoral

et des pays les moins avances insulaires et compte tenu de I1extreme gravite

de ces problemes, les pays de transit devraient intensifier leur cooperation

avec les pays les moins avancos sans littoral afin d'attenuer les problemes

qui se posent en matiere de transit;

xx) Les donateurs, tout en fournissant une assistance technique et

financiere aux pays les moins avances sans littoral et insulaires devraient

plus particulierement axer leur effort sur les investissements pour le

doveloppement des infrastructures. Les organismes internationaux,- en parti-

culier, le PNUD-et.les commissions regionales, devraient continuer d*aider.* au

moyen de mesures arpropriees, les pays les moins avances qui connaisserit des

problemes specifiques de transport en transit et de communications;

xxi): II- conviendrait de veiller? lors de l'application de toutes ces

mesures, a ce que l'aide profite a tous les pays les moins avances en fonc-

tion de leurs besoins propres sur une base juste-fet ^quitable;
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xxii) Les reunions de consultation par pays, qui constituent le mecanisme

d'examen periodique et de raise en oeuvre du nouveau Programme substantiel

d1 action, dsvraient etre encore renforcees et ameliorees dans un souci

d'efficacite accrue „ Le PNUD et la Banque mondiale, en tant qu1 institutions

chefs de file, devraient accroitre leur assistance technique aux pays les

moins avances afin de leur permettre de se preparer efficacement a" ces

reunions. Les pays donateurs devraient etre represents a un niveau suf-

fisanment eleve\ Les reunions devraient conduire a 1'adoption d1engagements

fermes et garantir une mobilisation accrue de ressources en faveur des pays

les moins avance"so

xxiii) Dans le cadre de la cooperation economique entre pays en davelop-

pement et de 1' autosuffisance collective, les pays en daveloppement qui sont

en mesure de le faire devraient continuer a" fournir une assistance aux pays

africains les mains avances dans la limite de leurs ressources.

xxiv) Les pays developpes donateurs et les institutions financieres inter-

nationales participants aux tables rondes organisees en faveur des FMA en

particulier les tables rondes parrainees par le HSIUD ne devraient pas lier

leurs engagements pour I1 octroi des ressources pour le developpement aux

VMh S la condition qu'ils aient entrepris un progratnne d'ajustement effectif

avec le Ponds monetaire international et la Banque mondiale. Ces tables rondes

doivent plutot Otre consijderees comme des mesures additionnelles destinees

S accroitre les ressources financieres destinSes a accelerer le developperaent
de ces payso

xxv) Le Ponds monetaire international et la Banque mondiale devraient

etre pries de creer un mecanisme approprie d'intervention en faveur des

monnaies des pays les moins avancas lors de la mise en oeuvre par ces pays de

leurs programmes d'ajustement avec le FMI et la Banque mondiale; ceci afin

d'eviter que ces monnaies connaissent une rapide daterioration des taux de

change qui ^ son tour aggraverait l*inflationf et reduirait la croissance

en particulier et le processus de developpement en general.




